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AVANT-PROPOS. 


^  Membre  de  la  Commission  établie  à  Amster¬ 
dam  pour  la  navigation  du  Rhin ,  fai  souvent 
eu  occasion  d' observer  que  beaucoup  de  mes  conci¬ 
toyens  ne  sont  pas  bien  clairement  instruits  de 
ce  qui  s'est  passé  pendant  les  dernières  années 
a  à  Paris  y  à  Vienne ,  et  surtout  à  Mayence  y  relati¬ 
vement  aux  affaires  de  la  navigation  du  Rhin. 
Il  m’a  semblé  néanmoins ,  que  la  connaissance 
de  ces  faits  ne  leur  serait  pas  entièrement  inu¬ 
tile.  D'abord  y  les  habitans  des  Pays-Bas  ont 
en  général  un  grand  intérêt  à  la  navigation  et  au 
commerce  du  Rhin  y  tune  des  principales  sources 
de  richesse  qui  leur  est  demeurée  de  leur  ancienne 
prospérité. 
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AVANÎT  —  PROPOS. 


Ensuite  ,  quelque  journaux*  étrangers ,  répandus 
aussi  parmi  nous ,  contiennent,  souvent  des  articles 
sur  ce  sujet  ;  mais ,  comme  ils  sont  pour  la  plu¬ 
part  rédigés  avec  une  grande  partialité ,  ils  font 
quelquefois  y  même  sur  V esprit  de  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  ne  sont  pas  suffisamment  instruits 
du  véritable  état  des  choses ,  une  impresion  si 
défavorable  y  que  j'ai  même  entendu  quelques 
habitans  du  royaume  révoquer  en  doute  la  justice 
de  notre  cause. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  com¬ 
poser  cet  écrit  y  ce  dont  j'ai  cru  devoir  prévenir 
le  lecteur.  Il  contient  un  exposé  succinct  y  et  que 
je  crois  pouvoir  nommer  impartialy  de  ce  qui 
s'est  passé  durant  les  dernières  années  concernant 
la  navigation  du  Rhin. 

Qu'il  me  soit  permis  encore  y  avant  dê entrer  en 
matière ,  de  faire  mention  de  quelques  ouvrages 
qui  ont  été  publiés  sur  cet  objet. 

On  doit  citer  en  premier  lieu  le  recueil  de  M. 
DE  NAU,  délégué  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
à  la  commission  centrale  de  Mayence.  Ce  re¬ 
cueil  y  publié  sous  le  titre  de  Beitrâge  zur  Kennt- 
niss  und  Beforderung  des  Handels  tmd  der  SchifFfahrt. 
Mainz  1818 — 1825,  5  vol.,  contient  y  outre  plu¬ 
sieurs  autres  pièces  importantes ,  une  grande 
partie  des  protocoles  de  la  commission  centrale , 
mais  dont  aucune  n  est  antérieure  au  mois  de 
Septembre  181  y.  Cependant  y  iln  est  pas  aisé  de  se 
procurer  cet  ouvrage  y  surtout  les  premiers  cahiers. 


AVANT-PROPOS.  VII 

» 

U  rie  partie  de  ces  protocoles  a  aussi  été  litho¬ 
graphiée. 

Nous  citerons  en  second  lieu  l'ouvrage  de 
M..  eichhoff,  ci-devant  directeur  de  V octroi  du 
Rhin  ♦  intitulé  :  Topographisch-statistische  Darstellung 
des  Rheines,  mit  vorzüchlicher  Rücksicht  auf  dessen 
Schifffahrt  und  Handlung.  Koln  i8i4.  Il  con¬ 
tient  ,  outre  une  description  détaillée  du  Rhin  * 
beaucoup  de  renseignemens  intéressons  sur  V état 
des  choses  avant  1 81 4-, 

Il  a  paru  ensuite  un  autre  écrit  du  même  au¬ 
teur  ,  sous  le  titre  de  Pragmatisch  -  gescliichtliche 
Darstellung  der  Verhandlungen  und  Beschlüsse  des 
Congress  Comitté  für  die  Freiheit  der  FTiisse ,  so 
wie  der  Berathungen  der  in  gefolge  jener  Beschlüsse 
in  Mainz  niedergesetzten  Central -Commission.  Maintz 
1819.  Cet  écrit  traite  de  ce  qui  s’est  passé  au 
congrès  de  Vienne ,  et  de  ce  qui  a  eu  lieu  à 
Mayence  pendant  les  années  1816 ,  1 81 7  et  1818; 
cependant ,  V auteur  semble  avoir  eu  principale¬ 
ment  en  vue  de  défendre  son  opinion  particulière 
sur  certains  points ,  contre  celles  de  quelques- 
uns  des  membres  de  la  commission  centrale. 

Il  existe  en  outre  deux  écrits  de  M.  HER¬ 
MANN,  secrétaire- général  de  la  meme  commission  y 
dont  l’un  a  pour  titre  :  Sammlung  der  seit  dem 
Reichsdeputations  -  Hauptschluss  vom  25  Febr.  1800  , 
in  bezug  auf  Rheinhandel  und  Schifffahrt  erschie- 
nenen  Gesetzen,  Verordnungen  und  algemeinen  In- 
structionen.  Mainz  1820. 


VIII 


AVANT 


PROPOS. 


IJ  autre  :  Topographie  des  Rheins  von  seinen 
Quellen  auf  dem  St.  Gotthards  -  Berg  bis  zu  seinen 
Mündungen  in  die  Nord-See.  Mainz  1825.  On  trouve 
aussi  dans  le  Supplément  au  Conversations  Lexicon , 
lettres  K  et  R ,  qui  vient  de  'paraître ,  notamment 
à  la  page  736 ,  au  mot  Rheinschifffahrt  und  Han- 
del,  un  article  sur  cette  même  matière ,  mais 
rédigé  en  partie  avec  partialité. 

Il  a  encore  paru  à  Bâle ,  en  1 822 ,  un  ouvrage 
sur  la  navigation  du  Rhin ,  mais  que  je  nai  pu 
jusqu’à  présent  me  procurer  ;  il  a  pour  titre  : 
Neue  Organisation  der  Schifffahrts-  und  Handels-Ver- 
haltnisse  auf  dem  Rheinstrome. 


ERRATA. 

Page  104,  lignes  20  et  21,  on  représente  la  chose;  pire 
qu’elle  n’est  en  réalité  car,  etc. 
Lisez  :  on  représente  la  chose  pire 
qu’elle  n’est  en  réalité  ;  car  ,  etc. 
no,  »  27,  et  dans  les  autre  cas  etc. 

Lisez  :  et  dans  les  autres  cas  etc. 
117,  »  10,  Mais  le  commerce  doit  etc. 

Lisez  :  Mais  le  commerce  y  doit  etc. 


COUP-D’OEIL  SUR  LA  NAVIGATION 
DU  RHIN. 


ZjO  navigation  dans  tout  le  cours  du  BJiin  » 
du  point  où  il  devient  navigable  jusqu* h 
la  mer ,  soit  en  descendant ,  soit  en  re¬ 
montant  ,  sera  entièrement  libre . 

Acte  du  Congrès  de  Vienne. 


Le  Rhin,  nommé  à  juste  titre  le  roi  des  fleuves 
de  l'Allemagne,  occupe  sans  contredit  un  des  premiers 
rangs  parmi  les  grandes  rivières  de  l’Europe. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  l’histoire  ait  depuis 
long- temps  fait  mention  du  commerce  et  de  la  navi¬ 
gation  de  ce  fleuve  ;  cependant ,  durant  une  longue 
suite  d’années,  cette  navigation  et  ce  commerce  furent 
exposés  à  de  nombreux  inconvéniens. 

On  ne  peut  en  effet  se  rappeler  ces  temps  où  le 
droit  du  plus  fort  faisait  la  loi ,  sans  penser  aussi  à  ces 
châteaux  bâtis  sur  les  bords  du  Rhin,  dont  les  habi- 
tans ,  animés  de  rapacité ,  pillaient  les  navires  qui 
descendaient  ou  remontaient  le  fleuve ,  ou  qui  du 
moins  forçaient  le  mal  heureux  commerçant  à  leur  payer 
une  somme  d’argent ,  prétendant  qu’elle  leur  était  due  , 
ou  alléguant  pour  prétexte  qu’elle  leur  était  néces¬ 
saire  pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique. 


(  2  ) 

Mais,  quoique  ces  siècles  de  violence  soient  heu¬ 
reusement  depuis  long-temps  passés ,  il  n’en  est  pas 
de  même  relativement  à  d’autres  graves  inconvéniens 
auxquels  la  navigation  du  Rhin  était  assujéde;  car, 
non-seulement  à  une  époque  reculée,  mais  même  en¬ 
core  de  nos  jours,  elle  était  entravée  tant  par  la 
perception  des  droits  de  péage ,  «  cette  compagne 
«  importune  et  tyrannique  du  commerce comme 
s’exprime  LUZAC ,  «  qui  s’attache  constamment  à  ses 
pas  et  le  poursuit  sans  relâche ( a )  que  par  les 
étapes  et  les  droits  qui  en  dépendaient,  sans  parler 
d’autres  difficultés  encore.  Il  n’y  a  en  effet  que 
peu  d’années  encore ,  qu’il  existait  sur  tout  le  cours 
du  Rhin  un  système  de  péages  onéreux  et  arbitrai¬ 
re,  non  moins  préjudiciable  aux  vrais  intérêts  des 
états  riverains  eux-mêmes ,  qu’à  ceux  du  commerce 
et  de  la  navigation  en  général.  Et  faut-il  s’en  éton¬ 
ner?  depuis  long-temps  la  plupart  des  rivières  de 
l’Europe  semblaient  n’avoir  d'importance  aux  yeux 
des  gouvernemens  dont  elles  ti’aversaient  le  territoire , 
qu’autant  qu’elles  devenaient  pour  eux  des  sources  de 
revenus ,  à  l’aide  de  péages  et  d’autres  droits  vexatoires. 

Le  mal  résultant  de  cet  abus  augmentait  encore , 
lorsqu'une  rivière  était  soumise  à  l’empire  de  divers 
pays  ,  parce  qu’alors  chaque  état  riverain  s’efforcait , 
souvent  au  détriment  de  ses  voisins ,  de  rendre  sa 
partie  aussi  productive  que  possible. 

Mais  les  droits  de  péage  en  eux-mêmes  n’étaient 


(a)  Ilollands  Iiijkdom ,  I.  iG3. 


C  3  ) 

pas  l’unique  grave  inconvénient  qu’on  eût  à  éprouver. 
Le  nombre  des  bureaux  de  péage  établis  sur  le 
Rhin  était  très-considérable.  Depuis  les  frontières  de 
la  Hollande  jusqu’à  Strasbourg  il  en  existait  au-delà 
de  trente,  qui  d’abord  appartinrent  à  dix  pays  dif¬ 
férons  et  ensuite  à  six:  il  fallait  relâcher  à  chacun 
de  ces  bureaux,  tantôt  sur  l’une,  tantôt  sur  l’autre 
rive  du*  fleuve,  et  s’y  arrêter  pour  acquitter  les  droits  , 
ce  qui  occasionnait  des  retards  très-préjudiciables  à 
la  navigation  et  au  commerce. 

Dans  la  plupart  de  ces  bureaux,  on  n’avait  d’autre 
moyen  de  s’assurer  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  marchandises  chargées  à  bord  des  navires 
que  par  une  inspection  superficielle  de  la  part  des 
employés  et  la  déclaration  des  patrons,  de  sorte 
qu’une  juste  prisée  était  tout-à-fait  impossible. 
D’ailleurs ,  il  n’existait  point  de  tarifs ,  ou  il  n’y  en 
avait  que  d’imparfaits  ;  d’où  résulta  en  plusieurs  en¬ 
droits  l’usage  de  transiger,  et  chaque  patron  tâchait 
de  se  libérer  au  mieux  possible  (a). 

De  là  naquirent  de  nouveaux  inconvéniens ,  car , 

(a)  Dans  les  derniers  temps ,  il  y  eut  un  petit  nom¬ 
bre  de  bureaux  où  l’on  admit  à  cet  effet  le  mesurage 
des  navires;  mais  ce  moyen  était  si  défectueux,  qu’une 
différence  de  18  lasts  par  gros  bâtiment,  et  de  8  à  12 
lasts  par  bateau  de  moindre  dimension,  ne  pouvait 
s’apercevoir.  Quant  à  la  nature  de  la  marchandise, 
on  avait  recours,  pour  la  connaître,  aux  certificats, 
aux  connaissemens,  à  l’inspection  de  la  cargaison ,  etc. 
Eichhoff  ,  Topographisch-statistische ‘  Varstellung  des 
Rheines  ,  p.  1 18. 
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outre  qu'il  fallait  de  la  sorte  beaucoup  abandonner 
à  l’arbitraire  des  employés ,  les  charges  n’étaient  pas 
également  supportées  ;  le  j^att'on  Ie  plus  rusé  et  Ie 
moins  honnête  avait  l’avantage  sur  celui  qui  agissait 
rondement  et  de  bonne  foi ,  en  même  temps  que  le 
négociant  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  pouvoir 
calculer  au  juste  d’avance,  les  frais  de  transport  par 
le  Rhin,  objet  si  important  pour  le  commerce. 

Une  autre  charge  très-onéreuse  pour  la  navigation 
du  Rhin  consistait  dans  le  droit  d’étape. 

En  vertu  de  ce  droit ,  nul  patron  de  navire  n’a¬ 
vait  la  faculté  de  passér  à  la  vue  d’un  lieu  d’étape, 
mais  il  était  obligé  d’y  relâcher,  d’y  décharger  ses 
marchandises  ,  et  de  les  y  exposer  en  vente  plusieurs 
jours  de  suite,  à  l’usage  exclusif  des  habitans  du 
lieu  :  ce  n’était  qu’après  avoir  rempli  cette  obliga¬ 
tion  et  acquitté  les  droits  d'étape ,  qu’il  lui  était 
permis  de  disposer  du  restant  de  sa  marchandise 
et  de  la  faire  transporter  ailleurs ,  soit  par  voie  de 
roulage  .soit  par  d’autres  bâtimens. 

Le  retard  et  les  autres  préjudices  qui  en  résul¬ 
taient  étaient  tellement  graves,  que  bien  souvent  les 
négocians,  au  lieu  de  suivre  le  Rhin,  prenaient  la 
route  de  terre,  ou  que  du  moins,  pour  éviter  les 
étapes ,  ils  faisaient  transporter  leurs  marchandises 
par  charroi,  jusqu’à  un  point  de  la  rivière  qui  dé¬ 
passait  ces  mêmes  étapes  (a). 


(a)  C’est  ainsi  que  beaucoup  de  marchandises,  au 
lieu  de  remonter  le  Rhin  ,  ont  été  envoyées  de  Du is- 


Les  deux  principales  étapes  sur  le  Rhin  étaient 
à  Cologne  et  à  Mayence.  La  première  de  ces  deux 
villes  surtout  paraît  avoir  exercé  rigoureusement  son 
droit  jusque  dans  les  derniers  temps,  c’est-à-dire 
jusqu’au  commencement  de  ce  siècle.. 

Il  s’en  faut  cependant  de  beaucoup  que  les  nom¬ 
breuses  entraves  mises  à  la  navigation  du  Rhin  ,  et 
dont  nous  venons  de  signaler  les  plus  importantes , 
aient  été  constamment  supportées  en  silence  :  sou¬ 
vent  de  vives  réclamations  s’élevèrent  à  ce  sujet,  et 
plus  d’une  fois  les  souverains  parurent  y  prêter 
l’oreille. 

C’est  ainsi ,  par  exemple ,  que  déjà  dans  les  ca¬ 
pitulations  des  Empereurs  d’Allemagne  il  était  dit  : 
que  les  navires  pourraient  librement  remonter  et 
descendre  le  Rhin ,  pour  que  chacun  put  pro¬ 
fiter  justement  et  équitablement  de  la  situation 
magnifique  des  lieux  ordonnée  par  l' Être  Su¬ 
prême  ,  et  des  bienfaits  départis  par  la  nature. 

Mais  personne  ne  veillait  à  l’exécution  de  cet  ar¬ 
ticle,  ou  ne  se  donnait  la  peine  d’en  vivifier  la  let¬ 
tre  morte. 

A  la  vérité  ,  les  souverains  des  électorats  du  Rhin 
tâchaient  bien  ,  dans  les  réunions  annuelles  de  leurs 
députés  connues  sous  le  nom  de  Zoll  Kapilel ,  de 
diminuer  les  entraves  de  la  navigation  ;  mais  leur 


bourg,  par  Olpe,  Siegen  ,  Dillenbourg  et  Wetzlar, 
à  Francfort  sur  le  Mein.  ErcmfOFF  ,  Topogr.  -  sial. 
Darstellung ,  p.  17/p 


jalousie  mutuelle ,  l’opposition  de  leurs  intérêts ,  et 
le  manque  de  moyens  pour  faire  exécuter  leurs  ré¬ 
solutions  en  dépit  des  princes  de  l’Empire  plus  puis- 
sans  qu’eux,  firent  constamment  échouer  leurs  ten¬ 
tatives. 

Même  à  l’occasion  de  diverses  négociations  pour 
la  paix,  comme  celles  de  Ryswyk,  de  Bade,  etc., 
les  premiers  potentats  de  l’Europe  s’occupèrent  de  la 
navigation  du  Rhin  et  en  proclamèrent  la  liberté  ; 
mais  ce  n’était,  suivant  l’expression  ingénieuse  d’un 
écrivain  (ci) ,  qu’un  hommage  rendu  par  la  diploma¬ 
tie  à  l’opinion  publique  :  à  peine  les  hautes  parties 
étaient-elles  rentrées  dans  la  paisible  jouissance  du 
status  quo  ante  hélium ,  que  ce  dont  on  était 
convenu  retombait  dans  l’oubli. 

Ce  n’est  qu’à  notre  siècle  qu’il  semblait  être  ré¬ 
servé  de  voir  s’opérer  un  changement  à  cet  égard , 
notamment  par  le  traité  signé  en  i8o4  entre  la 
France  et  l’Allemagne,  et  introduit  en  i8o5  sous  le 
nom  de  Convention  sur  l'octroi  de  navigation 
du  Rhin . 

Il  est  vrai  qu’alors  les  circonstances  étaient  assez 
favorables  à  ce  changement. 

La  France ,  en  effet ,  se  trouvait,,  par  suite  du 
congrès  de  Rastadt  et  de  la  paix  de  Lunéville,  en 
possession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  la  Suisse 


(a)  Eichhoff  ,  Pragmatisch-geschichlliche  Darstellung 
der  V  erhandlungen  uncl  Beschliisse  des  Congress- 
Comilté  fïïr  die  Freiheit  der  F  Hisse ,  p.  5. 


jusqu’aux  frontières  de  la  Hollande  ;  elle  exerçait 
d’ailleurs  la  plus  grande  influence  sur  l’Allemagne, 
et  par  conséquent  il  y  avait  moins  d’obstacles  à 
craindre,  que  s’il  avait  été  question  de  conclure  un 
traité  sur  la  navigation  du  Rhin  entre  les  états  da¬ 
vantage  indépendans  qui  autrefois  avaient  part  à 
l’empire  de  ce  fleuve.  Mais ,  d’un  autre  côté  ,  cette 
prépondérance  de  la  Franee  fut  peut-être  cause 
qu’on  inséra  en  sa  faveur ,  dans  le  traité ,  quelques 
stipulations  moins  avantageuses  pour  le  commerce  et 
la  navigation  en  général. 

Quant  au  produit,  il  n’existait  du  côté  de  l’Al¬ 
lemagne  qu’une  seule  partie  principale  intéressée  :  la 
majeure  portion  des  revenus  de  l’octroi  du  Rhin  sur 
lesquels  l’Allemagne  avait  droit,  avait  été  assignée, 
a  titre  d’indemnité ,  au  ci-devant  électeur  de 
Mayence ,  à  cette  époque  électeur  archi-chancelier  ; 
et  l’Empire  Gei’manique  avait  fait,  du  consente¬ 
ment  de  l’Empereur,  par  le  recez  de  l’Empire  de 
i8o3 ,  en  faveur  de  l’électeur ,  cession  pleine  et  en¬ 
tière  de  tous  ses  droits ,  et  lui  avait  donné  tout 
pouvoir  de  conclure  avec  la  France  les  conventions 
qui  seraient  nécessaires. 

Le  traité  sur  l’octroi  de  navigation  du  Rhin  fut 
signé  à  Paris  le  i5  Août  i8o4  ,  et  ratifié  par  l’Em¬ 
pereur  des  Romains  le  4  Mai  i8o5  («). 


(a  )  11  a  été  publié  en  allemand  et  en  français  à 
Cologne,  chez*  Heberle  et  Menuig,  en  i8o5. 


II  consistait  eu  cent  trente-dèux  articles,  et  con¬ 
tenait  en  substance  ce  qui  suit. 

Depuis  les  frontières  de  la  Suisse  jusqu’à  celles 
des  Pays-Bas ,  le  Rhin  était  considéré ,  sous  le  rap¬ 
port  du  commerce  et  de  la  navigation,  comme  une 
rivière  commune  entre  FEmpire  Français  et  celui 
d’Allemagne ,  et  soumis  à  de  communs  règlemens. 

Le  droit  d’étape  proprement  dit,  des  villes  de 
Cologne  et  de  Mayence ,  fut  supprimé  avec  les  im¬ 
positions  qui  en  dépendaient  5  mais  on  conserva  en 
ces  deux  endroits,  sauf  une  légère  modification,  les 
anciens  établissemens  de  relâche  et  d’échelle ,  avec 
les  droits  de  grue ,  de  quai ,  de  pesage  et  de  ma¬ 
gasinage  en  dépendans. 

La  ville  de  Cologne  demeura  ainsi ,  comme  aupa¬ 
ravant  ,  port  de  station  entre  la  Hollande  et  Mayence 
tout  comme  la  ville  de  Mayence  continua  de  l’être 
entre  Cologne  et  Strasbourg  ;  de  sorte  qu’il  n’é¬ 
tait  généralement  permis  à  aucun  batelier  de  dépasser 
ces  villes ,  mais  que  tous  étaient  tenus  d’y  relâcher  et 
d’y  transmettre  leurs  chargemens  sur  d’autres  bords  : 
cette  dernière  opération  se  faisait  sous  les  yeux  d’un 
employé  de  l’octroi  de  navigation  du  Rhin,  spécia¬ 
lement  chargé  de  la  visite  des  marchandises. 

La  navigation,  en  partant  de  ces  deux  ports  de 
station  ,  était  exclusivement  confiée  à  des  associations 
de  bateliers.  On  exigeait  de  quiconque  voulait  y 
être  admis ,  qu’il  eût  navigué  en  personne ,  même 
pendant  quelque  temps  comme  pilote,  sur  le  Rhin, 
et  qu’il  eût  donné  des  preuves  de  capacité. 


Ces  associations  étaient  soumises  à  des  règlemens  de 
police,  et  le  service  devait  s’y  faire  à  tour  de  rôle. 

Dès  qu’il  y  avait  dans  le  port  de  Mayence  assez  de 
marchandises  pour  composer  une  cargaison  de  îaoo 
quintaux  ei*  remontant,  et  de  1ÔOO  quintaux  en 
descendant ,  et  dans  le  port  de  Cologne  de  quoi  en 
composer  une  de  i5oo  quintaux  en  remontant,  et  de 
1800  quintaux  en  descendant  la  rivière,  les  marchan¬ 
dises  devaient  être  chargées  de  suite  sur  l’embarca¬ 
tion  indiquée  par  le  tour  de  rôle  (a). 

L’administration  de  l’octroi  de  navigation  du  Rhin 
réglait  le  jrix  du  fret  d'une  foire  de  Francfort  à 
l’autre,  après  avoir  consulté  les  chambres  de  com¬ 
merce  de  Cologne,  Mayence  et  Strasbourg,  et  les 
régences  municipales  de  Dusseldorf,  Francfort  et 
Manheim. 

Les  chemins  de  halage  devaient  être  entretenus 
par  la  France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  par 
l’électeur  sur  la  rive  droite  ;  les  hautes  parties  con¬ 
tractantes  s’engageaient,  dans  le  cas  où  les  chemins 
de  halage  exigeraient  quelques  réparations  sur  l’une 
ou  l’autre  rive ,  d’y  pourvoir  sans  délai  :  si  ces  répa¬ 
rations  éprouvaient  quelque  retard  de  la  part  d’une 
des  parties  contractantes ,  l’autre  devait  l’inviter  à  y 
mettre  fin. 

(a)  Celte  quantité  a  depuis  été  augmentée.  On  fixa 
néanmoins  un  délai  de  dix  jours  ,  à  l’expiration  des¬ 
quels  le  bâtiment  devait  partir  quel  que  fût  son  char¬ 
gement  ;  mais  il  semble  que  ce  dernier  article  n’a 
pas  toujours  été  scrupuleusement  observé. 
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Non- seulement  les  anciens  péages  du  Rhin,  mais 
aussi  toutes  autres  impositions  et  rétributions  quel¬ 
conques  qui  se  percevaient  précédemment  sur  la  na¬ 
vigation  de  transit ,  furent  irrévocablement  suppri¬ 
mées,  et  il  fut  statué  que  quiconque  se  •permettrait , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  de  percevoir  quel¬ 
que  droit  autre  que  celui  établi  par  la  présente  con¬ 
vention,  serait  puni  comme  concussionnaire. 

Ne  furent  cependant  pas  comprises  dans  cette  sup¬ 
pression  les  douanes ,  que  chaque  état  eut  la  faculté 
d’établir  ou  de  conserver  sur  son  territoire  particulier, 
à  l’entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises^®). 

Les  droits  de  péage  et  autres  qu’ori  venait  de 
supprimer  furent  remplacés  par  un  droit  de  recon¬ 
naissance,  payable  pour  chaque  embarcation,  chargée 
ou  non  chargée,  du  port  de  cinquante  quintaux  et 
au-dessus,  et  par  un  droit  d'octroi  de  deux  francs 
par  quintal  sur  les  marchandises  qui  remontaient  le 
Rhin ,  ainsi  que  d'un  franc  trente-trois  centimes  sur 
celles  qui  le  descendaient. 

Pour  la  perception  de  ces  droits  douze  bureaux 
furent  établis  entre  Strasbourg  et  nos  frontières, 

(a)  Aucun  état  n’avait  par  conséquent  la  faculté  de 
percevoir  des  droits  sur  les  marchandises  qui  traver¬ 
saient  son  territoire  par  la  voie  du  Rhin  ;  mais  dès 
que  les  marchandises  quittaient  ce  fleuve,  soit  pour 
être  importées  dans  le  pays  même,  soit  pour  le  tra¬ 
verser  par  terre,  elles  étaient  soumises  aux  droits  de 
douane,  et  il  en  était  de  même  des  marchandises  des¬ 
tinées  à  l’exportation. 


(  11  ) 

savoir:  six  sur  la  rive  gauche  du  Bhin,  à  Neubourg, 
Mayence,  Andernach ,  Cologne,  Homberg  et  Griet- 
huizen  (ce  dernier  a  depuis  été  transféré  à  Emmerick)  ; 
et  six  sur  la  rive  droite ,  à  Manheim ,  Caub ,  Co- 
blentz,  Lintz,  Dusseldorf  et  Wesel. 

Un  tarif  réglait  la  somme  qui  devait  être  payée  à 
chaque  bureau  pour  droit  de  reconnaissance.  Dans 
ce  tarif,  les  bâtimens  étaient  classés  d’après  la  quantité 
de  marchandises  qu’ils  pouvaient  charger  ,  savoir  de 
5o  quintaux  à  25oo  ;  et  le  droit  à  percevoir  à  cha¬ 
que  bureau  se  réglait  d’après  les  classes ,  et  s’élevait 
graduellement  de  10  centimes  jusqu’à  i5  francs  (a). 

Un  autre  tarif  fixait  la  cote-part  des  deux  francs 
par  quintal  en  remontant,  et  d’un  franc  trente-trois 
centimes  en  descendant,  qui  se  percevait  à  chaque 
bureau  pour  droit  d’octroi,  et  cela  de  manière  à  ce 
que  plus  on  approchait  de  nos  frontières,  plus  la 
somme  augmentait. 

Nul  n’était  entièrement  exempt  du  payement  de 
ces  droits  ;  cependant  il  existait  quelque  diminution 
en  faveur  de  certains  objets  déterminés,  d’une  valeur 
trop  modique  pour  qu’on  pût  leur  faire  supporter 
la  totalité  de  la  taxe. 

(a)  Ainsi,  par  exemple,  un  bateau  du  port  de  5o  à 
3oo  quintaux  payait  pour  droit  de  reconnaissance,  à 
chaque  bureau  'qu’il  dépassait,  io  centimes  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  et  3  krcutzers  sur  la  droite. 
Un  bâtiment  du  port  de  25oo  quintaux  ,  ou  au-delà  , 
payait  i5  francs  sur  la  rive  gauche  et  7I  florins  sur 
la  rive  droite. 


(  12  ) 

L’octroi  de  navigation  du  Rhin  ne  pouvait  être 
affermé  ni  en  tout  ni  en  partie. 

La  direction  de  l’octroi  fut  confiée  à  un  directeur- 
général,  résidant  à  Mayence,  et  qui  devait  être  nom¬ 
mé  conjointement  par  la  France  et  par  l’électeur, 
ainsi  qu’à  quati’e  inspecteurs ,  deux  à  la  nomination 
de  la  France  et  deux  à  celle  de  l’électeur. 

Les  fonctions  du  directeur  consistaient  à  diriger 
et  administrer  l’établissement  entier,  à  en  exercer  la 
surveillance ,  et  à  y  maintenir  l’uniformité. 

Les  inspecteurs  étaient  chargés  de  reconnaître  par 
eux-mêmes  l’état  du  lit  de  la  rivière,  et  d,e  visiter  les 
chemins  de  halage  ;  ils  devaient  en  outre  inspecter 
les  bureaux  et  les  caisses  des  receveurs ,  veiller  au 
maintien  de  la  police  sur  la  navigation,  et  rendre 
compte  du  tout  au  directeur. 

Le  personnel  de  chaque  bureau  devait  se  com¬ 
poser  d’un  contrôleur,  de  deux  visiteurs  et  d’un 
commis  aux  écritures ,  auxquels  seraient  attachés  trois 
hommes  pour  la  conduite  des  canots  servant  à  la 
reconnaissance,  et  pour  faire  le  service  du  bureau, 
du  magasin ,  les  commissions  et  les  messages. 

Les  contestations  en  matière  d’octroi ,  entre  les 
bateliers  et  le  fisc,  étaient  provisoirement  décidées 
par  les  receveurs  :  si  leurs  décisions  donnaient  lieu 
à  des  plaintes,  les  réclamans  avaient  leur  recours 
auprès  du  directeur-général  assisté  de  deux  inspec¬ 
teurs ,  lesquels  prononçaient  à  la  plui-alité  des  voix^ 
sauf  l’appel  de  leurs  jugemens  à  une  commission' 
spéciale. 


(  >3  ) 

Cette  commission  devait  annuellement  s’assembler 
à  Mayence  au  mois  de  Novembre,  et  se  composer  du 
préfet  du  département  français  du  Mont-Tonnerre, 
d’un  commissaire  à  nommer  par  l’électeur ,  et  d’un 
jurisconsulte  choisi  par  eux  sur  l’une  des  deux  rives 
du  Rhin. 

Elle  statuait  en  définitif  sur  les  mémoires  des 
parties. 

Sur  chaque  embarcation  devaient  être  inscrits ,  en 
un  lieu  apparent  et  en  caractères  distintes  et  bien 
lisibles,  le  nom  du  bâtiment,  le  domicile  du  propri¬ 
étaire,  et  le  nombre  de  quintaux  que  ce  bâtiment 
était  susceptible  de  charger. 

Chaque  bâtiment  devait  d’ailleurs  être  muni  d’un  ma¬ 
nifeste  ,  contenant  le  nom  de  l’embarcation  ,  les  noms 
et  domiciles  tant  du  propriétaire  que  du  batelier,  et 
la  déclaration  du  chargement ,  avec  énonciation  de  la 
quantité  des  marchandises,  de  leurs  espèces  et  de 
leur  poids. 

Ce  document  devait  être  rédigé  et  signé  au  départ 
du  premier  lieu  de  chargement;  et ,  en  cas  d’une  nou¬ 
velle  charge  prise  en  route,  il  devait  en  être  fait  men¬ 
tion  dans  un  supplément. 

A  son  passage  ,  le  batelier  était  tenu  d’exhiber  à 
chaque  bureau  son  manifeste ,  et  de  l’y  faire  viser  par 
le  receveur  et  le  contrôleur. 

Il  était  loisible  aux  employés  de  l’octroi  de  se  le 
faire  représenter  sur  la  rivière ,  comme  aussi  d’exa- 
rriiner  les  papiers ,  d’interroger  les  bateliers ,  et 
d’exiger  le  payement  des  droits  d’octroi. 


Les  employés  des  douanes  n’avaient  pas  cette 
faculté. 

Le  produit  des  droits  était  spécialement  affecté  au 
payement  des  frais  de  perception ,  d’administration 
et  de  police  5  le  surplus  devait  être  partagé  en  deux 
portions  égales,  et  servir  principalement  à  l’entre¬ 
tien  des  chemins  de  halage  et  autres  travaux  en 
faveur  de  la  navigation  :  enfin ,  le  reliquat  devait 
appartenir  pour  moitié  à  la  Fi'ance  et  pour  moitié  à 
l’électeur,  conjointement  avec  quelques  autres  princes 
d’Allemagne  désignés  dans  le  recez  de  l’Empire 
de  i3o5. 

Les  autres  dispositions  étaient  relatives  à  ce  qu’on 
nomme  la  petite  navigation,  servant  au  transport 
des  marchandises  qui  n’avaient  point  à  dépasser  les 
ports  de  relâche,'  aux  coches  d’eau  et  autres  embar¬ 
cations  pour  le  transport  des  voyageurs ,  aux  trains 
de  bois  flotté,  au  déchargement  par  suite  de  nau¬ 
frage  ou  autres  désastres ,  aux  traitemens  et  pensions 
des  fonctionnaires ,  aux  peines  et  amendes ,  etc. 

Ce  traité  fut  mis  en  vigueur  le  6  Novembre  i8o5, 
et  le  même  jour  disparurent  tous  les  anciens  bu¬ 
reaux  de  péage  sur  le  Rhin ,  depuis  les  frontières  de 
la  Hollande  jusqu’à  Strasbourg. 

Le  nombre  s’en  élevait  jusqu’à  trente-deux,  sa¬ 
voir  :  quinze  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  apparte¬ 
nant  à  la  France,  et  dix-sept  sur  la  rive  droite, 
dont  cinq  appartenaient  à  Bade,  un  à  Hesse-Darm¬ 
stadt,  quatre  à  Nassau,  deux  à  la  Bavière  (duché  de 
Berg) ,  et  cinq  à  la  Prusse. 


(  i5) 

Quoiqu’il  y  eût  quelques  observations  importantes 
à  faire  sur  le  traité  susdit,  on  ne  pouvait  néanmoins 
désavouer  sans  partialité  qu’il  présentait  de  grands 
avantages  pour  le  commerce  et  la  navigation  ,  com¬ 
parativement  à  l’ancien  état  de  choses. 

Ç’est  par  cette  convention ,  que  fut  pour  la  pre¬ 
mière  fois  réalisée  l’idée  de  considérer,  comme  for¬ 
mant  un  seul  tout,  la  partie  étendue  d’une  grande 
rivière  comprise  dans  le  territoire  de  divers  étals, 
et  de  la  soumettre  à  une  même  administration  ,  aux 
mêmes  règlemens. 

L’ancien  système  arbitraire  des  droits  de  péage 
disparut,  et  fit  place  à  un  système  uniforme  d’impo¬ 
sitions  sur  tout  le  cours  du  Rhin ,  depuis  la  Hollande 
jusqu’à  Strasbourg. 

Au  moyen  d’un  tarif  intelligible  et  qui  fixait  les 
droits  d’une  manière  constante ,  le  batelier  et  le 
négociant  obtinrent  la  possibilité  d’en  calculer  au 
juste  le  montant  d’avance. 

Ces  droits  étaient  beaucoup  plus  modiques  que  les 
anciennes  taxes  ;  car  on  évaluait  celles-ci  annuellement 
à  deux  millions  de  florins ,  tandis  que  les  autres 
n’étaient  guère  évalués*  qu’à  moitié  ( a ). 

Le  nombre  des  bureaux  fut  diminué  à  peu  près 
des  deux  tiers. 

On  se  servit  de  moyens  propres  à  faire  connaître 
promptement  et  avec  plus  d’exactitude  le  contenu 


(a)  Voyez  de  Naît,  Beitrâge  zur  Kenntniss  und  Be~ 
forderung  des  Handels  und  der  Schiffi- fahrt ,  V.  1 5. 


de  chaque  cargaison ,  nommément  le  jaugeage  des 
bâtimens  et  les  manifestes. 

On  prit  des  mesures  à  l’effet  de  rendre  la  rivière 
plus  navigable,  et  d’assurer  l’entretien  des  chemins 
de  halage. 

Tels  furent  entre  autres  les  avantages  que  le  com¬ 
merce  et  la  navigation  retirèrent  du  traité  de  i8o4, 
et  qui  les  rendirent  en  effet  plus  florissans.  Cepen¬ 
dant,  il  ne  s’étendait  pas  à  tout  le  cours  de  la 
rivière;  car,  comme  c’était  une  convention  à  la¬ 
quelle  la  France  et  l’A-llemagne  étaient  seules  inter¬ 
venues  ,  il  ne  s’appliquait  nullement  au  Rhin  hol¬ 
landais,  où  l’ancien  système  de  péages  continua  de 
subsister.  Voici  en  quoi  probablement  ce  système 
consistait,  car  il  est  très-difficile  d’obtenir  à  cet 
égard  des  renseignemens  précis. 

Il  paraît  qu’anciennement  les  péages  se  prélevaient 
d’après  des  tarifs  légalement  établis  ;  mais  ces  tarifs 
étaient  si  élevés,  que  les  employés  reçurent  il  y  a 
déjà  long-temps  l’ordre  d’en  modérer  l’application  , 
de  manière  à  ce  que  la  navigation  put  se  maintenir 
et  que  le  commerce  ne  fût  point  ruiné  (a). 

C’est  de  cette  manière  qu’à  la  longue  les  tarifs 
tombèrent  presque  totalement  en  désuétude,  et  que 
l’usage  prit  la  place  des  règlemens  positifs.  On  con¬ 
sultait  à  cet  effet  les  contrôles  existans  dans  les  bu- 

/ 

(a)  Une  Ordonnance  des  Etats  d’Utrecht,  du  28  Dé¬ 
cembre  1720,  porte  entre  autres:  »  que  le  péage  sera 
»  réglé  de  manière  à  ce  que  les  bateliers  n’aient  pas 
»  à  se  plaindie.”  Groot  Utrechts  Placaatboek  ,  II.  332. 
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reaux,  et  à  leur  défaut  l’évaluation  de  la  taxe  dépen¬ 
dait  de  l’expérience ,  de  l’équité  ou  de  la  modération 
des  employés. 

Les  employés  étaient  ordinairement  choisis  parmi 
ceux  qui  avaient  navigué  pendant  quelques  années 
sur  le  Rhin ,  comme  patrons  de  navires ,  ou  qui  avaient 
beaucoup  fréquenté  les  bateliers. 

Les  moyens  propres  à  constater  la  nature  et  la 
quantité  des  marchandises  qui  se  trouvaient  à  bord 
des  navires,  étaient  aussi  peu  connus  sur  la  partie 
du  Rhin  dépendant  de  la  Hollande ,  que  sur  celle 
dépendant  de  l’Allemagne.  . 

Le  montant  des  droits  de  péage  et  le  nombre  des 
bureaux  de  perception  n’étaient  pas  peu  considéra¬ 
bles.  Il  y  avait  sur  le  Waal  *  le  péage  dit  RijTcstol 
et  le  Groote  Geldersche  toi ,  qui  se  prélevaient  à 
Nimègue  ;  le  Meursche  pandtol ,  le  Groote  Gelder¬ 
sche  toi  et  le  péage  dit  de  S  te.  Marie ,  qu’on  per¬ 
cevait  à  Thiel  $  et  le  Groote  Geldersche  toi,  qu’on 
payait  à  Bommel.  De  ces  divers  péages ,  ceux  appe¬ 
lés  Geldersche  tollen  appartenaient  à  la  province  de 
Gueldre ,  le  Meursche  pandtol  était  perçu  pour 
compte  de  la  ville  de  Thiel ,  et  le  péage  de  Ste.  Maris 
pour  celui  du  chapitre  d’Utrecht. 

Sur  le  Rhin,  on  percevait  à  Arnhem  le  Groote 
Geldersche  toi  pour  compte  de  la  province  de 
Gueldre,  le  Mnholtsche  toi  au  profit  de  la  maison 
des  princes  de  Salm-Anholt,  et  le  péage  de 
Ste.  Marie  pour  compte  du  chapitre.  Il  y  avait  en 
outre  trois  péages  dans  la  province  d’Utrecht,  savoir: 
à  Wyk  de  Duurstede ,  à  Vreeswyk  et  à  Utrecht. 
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M.  Eichiioff  évalue  le  montant  annuel  de  ces 
péages  comme  suit.  Sur  le  Waaî ,  les  péages  de 
Mmègue  rapportaient,  suivant  lui,  l’un  12  à  i4,ooo 
florins ,  l’autre  24  à  00,000  florins  ;  le  Groote  Gel- 
dersche  toi  à  Thiel ,  10  à  11,000  florins  ;  le  péage 
dit  de  Ste.  Marie ,  6  à  7,000  florins  ;  le  Meurschç 
pandlol  8  à  9,000  florins  ;  enfin ,  le  Groote  Gel- 
dersche  toi  à  Bommel ,  16  à  17,000  florins. 

Sur  le  Rhin  et  le  Lek  ,  il  évalue  le  Groote  Gelder- 
sçhe  toi ,  à  Arnhem,  à -8o  ou  89,000  florins;  le  péage 
d’Anholt  à  4o  ou  4 5, 000  florins  ;  celui  de  Ste.  Marie 
à  1 1  ou  12,000  florins  ;  le  péage  de  Wyk  à  1 1  ou  12,000  ; 
et  ceux  de  Vreeswyk  et  d’Utrecht,  chacun  à  la  même 
somme  (a). 

11  existait  en  outre,  tant  sur  le  Waal  que  sur  le 
Rhin ,  des  péages  nommés  Marhttollen  ,  qu’on  ne 
prélevait  pas  en  tout  temps ,  mais  seulement  pendant 
quelques  jours  ou  semaines  de  l’année. 

Il  paraît  donc  qu’en  général  il  y  avait  peu  de 
différence  entre  l’ancien  sys'.ème  des  droits  de  péage 
sur  le  Rhin  hollandais ,  et  celui  qui  avait  été  suivi 
en  Allemagne  et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

Mais,  après  que  notre  pays  eut  été  réuni  à  la 
France,  l’Empereur  des  Français  statua,  par  décret 
du  21  Octobre  1811  ,  que  le  droit  de  navigation 
créé  dans  le  département  des  Rouches-du-Rhin  ,  par 
décret  du  21  Décembre  1810,  continuerait  d’être 
perçu  jusqu’au  1  Janvier  1812;  et  il  ordonna,  qu’à 
partir  du  1  Janvier  1812,  tous  droits  de  péage, 
toutes  impositions  ou  rétributions  pour  la  navigation 

(«)  Eichhoff,  Tôp.-Siat.  Ddrstellung  ,  p.  88  et  suiv. 
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du  Waal,  du  Bas-Rhin,  du  Lek ,  de  l’Yssel,  etc., 
sous  quelques  dénominations  qu’ils  fussent  établis  ou 
perçus ,  seraient  abolis. 

Ils  furent  remplacés  par  le  droit  de  reconnaissan^ 
ee  et  celui  d’octroi ,  réglés  par  les  tarifs  inséré? 
au  dit  décret. 

Il  fut  établi  onze  bureaux  pour  la  perception  de 
ces  droits ,  savoir  :  pour  le  Waal ,  à  Emmerik ,  Nis- 
mègue ,  Rossum ,  Gorcum  et  Dordrecht. 

Pour  le  Rhin,  le  Lek  et  la  Meuse,  à  Arnhem, 
Wyk  et  Schoonhoven. 

Pour  l’Yssel ,  à  Gouda  ,  Zutphen  et  JCampen. 

Le  même  décret,  à  la  suite  de  plusieurs  disposi¬ 
tions  préliminaires,  porte  à  l’art,  59:  «  Les  règle - 
.«  mens  et  dispositions  en  usage  dans  la  partie  supé- 
«  rieure  du  Rhin ,  pour  la  perception  du  droit 
«d’octroi,  sa  surveillance  et  son  régime,  seront 
«  appliqués  dans  toute  leur  étendue  aux  départemens 
«  des  Bouches-du-Rhin,  des  Bouches-dc~la-Meuse , 
«  du  Zuidei'zee,  de  l’Yssel-supérieur ,  des  Bouches- 
«  de-l’Yssel ,  etc.” 

Les  péages  sur  le  Rhin  hollandais  se  trouvaient  donc 
aussi  supprimés,  et  avaient  été  remplacés  par  un 
.  système  semblable  à  celui  qui  existait  sur  le  reste 
de  cette  rivière. 

Le  traité  sur  l’octroi  avait  néanmoins  cessé  d’être 
exactement  observé  ;  car ,  après  que  l’électeur  eut 
cédé  en  1810,  à  la  France,  sa  part  dans  le  produit 
des  droits,  en  échange  des  principautés  de  Hanau 
et  de  Fui  de ,  le  Rhin  fut  considéré  par  la  France 
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comme  rivière  de  l’intérieur,  et  la  direction  de 
l’octroi  de  ce  fleuve  fut  confiée,  par  décret  du 
8  Avril  1810,  à  la  régie  générale  des  droits  réu¬ 
nis,  qui  l’administra  selon  sa  manière  trop  bien 
connue. 

Cependant,  à  l’époque  dont  nous  parlons,  cette 
mesure  ne  causa  pas  un  grand  préjudice:  sous  le 
règne  de  ce  qu’on  appelait  le  système  continental , 
alors  que  la  mer  était  fermée  et  que  le  commerce 
se  bornait  au  continent,  la  navigation  du  Rbin 
n’étant  pas  alimentée  par  le  commerce  maritime, 
n’aurait  jamais  pu  fleurir ,  même  avec  les  meilleures 
institutions. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  les  événemens 
de  1813  et  i8i4  vinrent  mettre  un  terme  à  la  domi¬ 
nation  des  Français  en  Europe  ;  ils  parurent  devoir 
aussi  exercer  une  grande  influence  sur  la  navigation 
du  Rhin. 

En  effet ,  dès  l’ouverture  des  négociations  de  paix 
qui  eurent  lieu  à  Paris ,  on  s’en  occupa  dans  un 
article  spécial ,  de  manière  même  que ,  dérogeant 
aux  anciens  traités  de  paix ,  non-seulement  on  pro¬ 
clama  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin ,  mais 
que  l’on  convint  encore  du  mode  propre  à  l’assurer/ 
L’art.  5  du  traité  conclu  à  Paris  le  00  Mai  i8i4 
contient  à  ce  sujet  la  disposition  suivante: 

<(  La  navigation  sur  le  Rhin  ,  du  point  où  il  de¬ 
vient  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement  ? 
sera  libre,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse  être  in¬ 
terdite  à  personne,  et  l’on  s’occupera,  au  futur 


congrès,  des  principes  d’après  lesquels  on  pourra 
régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverains ,  de 
la.  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  com¬ 
merce  de  toutes  les  nations.” 

Cependant,  le  système  de  l’octroi  avait  disparu 
sur  le  Rhin  hollandais ,  et  un  arrêté  de  son  Altesse 
Royale  le  Prince  Souverain,  en  date  du  23  Décem¬ 
bre  1810  (a),  avait  rétabli  et  remis  en  vigueur, 
provisoirement  pour  l’année  i8i4,  les  anciens  péages 
domaniaux,  provinciaux  et  autres,  tels  qu’ils  existaient 
avant  leur  suppression  auôi  Décembre  1810,  y  com¬ 
pris  le  péage  dit  Anholtsche  toi  à  Arnhem  ( b )  et 
le  Rijlcstol  à  Nimègue,  et  ce  conformément  aux 
tarifs  qui  existaient  alors. 

Afin ,  était-il  dit ,  d'établir  une  administration 
régulière  et  moins  dispendieuse ,  et  pour  faciliter 
davantage  la  navigation ,  les  bureaux  de  péage  de 
chaque  rivière  devaient  être  réunis ,  et  les  droits  êtx’e 


(a)  Staatsblad  i8i3,  N°.  17. 

(b)  Par  convention  du  7  Septembre  1816,  le  prince 
régnant  de  Sairn-Salm  a  cédé  ses  droits,  titres  et  pré¬ 
tentions  sur  ce  péage,  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
en  échange  d’inscriptions,  effets  ou  certificats  de  la 
dette  active  du  royaume,  portant  intérêt  de  2*  pour 
cent,  jusqu’à  concurrence  d’un  revenu  annuel  de  vingt-} 
deux  mille  cent  quinze  florins  argent  de  Hollande. 

Cette  convention  se  trouve  dans  le  recueil  intitulé: 
Nederlands  betrelclcingen  met  andere  Staten ,  Volken  en 
Mogendheden ,  par  J.  Piek.  van  Langen  ,  page  5o8. 


perçus  dans  un  seul  bureau ,  le  plus  rapproché  des 
frontières. 

La  cotisation  devait  cependant  avoir  lieu  sur  l’arr- 
cien  pied ,  nonobstant  la  réunion  de  divers  bureaux 
pour  chaque  péage  séparément. 

Il  fut  en  outre  réglé  (a)  que  les  bureaux  de  per¬ 
ception  seraient  distribués  comme  suit:  sur  le  Waal, 
pour  les  péages  dits  Groote  Geldersche  toi  de  Ni- 
mègue,  Thiel  et  Bommel,  le  Ryhstol ,  le  Meursche 
pandtol  et  le  péage  dit  de  Ste.  Marie ,  ainsi  que  le 
Kruistol  ou  Mark t toi  de  Thiel ,  et  les  autres  péa¬ 
ges  dits  Marhttollen  de  Nimègue  et  de  Bommel , 
à  Nimègue  ;  sur  le  Rhin  ,  pour  le  Groote  Gelder¬ 
sche  toi  d’Arnhem  et  d’Ysseioort ,  l'Yssel-tol  de 
Zutphen,  VAnholtsche  toi ,  le  péage  de  Ste.  Marie , 
ainsi  que  les  péages  de  Wijk  de  Duurstede,  Vrees- 
\vijk  et  Utrecht ,  à  Arnhem  ;  pour  le  Springtol  de 
Lexkens ,  à  Lexkens. 

Plus  tard ,  l’existence  des  péages  sur  les  rivières 
fut  successivement  prolongée  dans  les  Pays-Bas. 

Sur  la  partie  du  Rhin  appartenant  à  l’Allemagne  on 
avait  conservé  l’octroi ,  et  l’administration  en  avait  été 
provisoirement  confiée  au  comte  de  Solms-Laubacb. 

Il  avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  Paris,  que  les 
points  dont  on  était  convenu  seraient  réglés  au  futur 
congrès. 

Ce  congrès  s’assembla,  comme  il  est  connu,  à  Vienne  , 

(ci)  Arrêté  du  24  Mars  1814,  et  Avis  du  Directeur- 
Général  pour  le  département  des  Finances ,  du  3i  Mars 
x 8 1 4-  (Staats- Courant  du  i3  Avril  1814). 


le  1  Novembre  i3i4,  et  dès  le  i4  Décembre,  les 
huit  états  qui  y  formaient  un  comité  particulier  pour 
1  es  affaires  de  l’Europe  nommèrent  une  commission  , 
à  l’efFet  de  concerter  les  moyens  propres  à  mettre 
à  exécution  les  articles  du  traité  de  Paris. 

Cette  commission  ne  fut  d’abord  composée  que 
des  ministres  d’Autriche,  de  France,  d’Angleterre 
et  de  Prusse  ;  elle  tint  sa  première  séance  le  2  Fé¬ 
vrier  181 5. 

Cependant  elle  résolut  bientôt  d’inviter  les  envoyés 
des  états  riverains  du  Rhin  qui  se  trouvaient  à  Vien¬ 
ne  ,  à  prendre  part  aux  délibérations.  Le  nombre 
des  commissaires  s’accrut  ainsi  de  cinq ,  savoir  :  des 
envoyés  de  Bade,  de  Bavière,  de  Hesse-Darmstadt, 
de  Nassau  et  des  Pays-Bas;  auxquels  se  joignirent 
plus  tard  ceux  de  la  Hesse  électorale  et  de  Wur¬ 
temberg. 

Le  travail  de  cette  commission  s’acheva  en  douze 
séances ,  et  le  nouveau  traité ,  portant  le  nom  de 
Règlement  pour  la  navigation  du  Rhin ,  fut  signé 
à  Vienne  le  24  Mars  i8i5:  il  fut  dit  ensuite  dans 
Pacte  principal  du  congrès,  du  9  Juin  18 15,  que  ce 
règlement  aurait  la  même  force  et  valeur  que  s’il  y 
eût  été  textuellement  inséré  (a). 

Le  premier  article  (b)  portait,  que  la  navigation 
sur  tout  le  cours  du  Rhin ,  du  point  où  il  devient 

(a)  Voyez  à  ce  sujet  Klüber  ,  Acten  des  JViener 
Congresses,  IX. 

(è)  Cette  convention  se  trouve  entre  autres  dans  l’ou¬ 
vrage  de  Scuoell  ,  Acte  du  Congrès  de  Vienne  ,  p. 
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navigable  jusqu’à  la  mer ,  soit  en  descendant ,  soit 
en  remontant,  serait  entièrement  libre,  et  ne  pour¬ 
rait  sous  le  rapport  du  commerce  être  interdite  à 
personne ,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlemens 
de  police ,  qui  seraient  arrêtés  d’une  manière  uni¬ 
forme  pour  tous ,  et  aussi  favorable  que  possible  au 
commerce  de  toutes  les  nations. 

L'ambassadeur  d’Angleterre  à  Vienne ,  lord  CLAN- 
CARTY  ,  avait  requis  la  radiation  de  l’expression  limi¬ 
tative  sous  le  rapport  du  commerce ,  alléguant 
qu’elle  était  contraire  à  l’esprit  du  traité  de  paix 
de  Paris ,  qui  voulait  que  le  Rhin  fût  entièrement 
libre  pour  le  commerce  et  la  navigation  de  tous 
les  peuples  ;  mais  on  observa  d’autre  part ,  que  le 
traité  de  Paris  n’avait  eu  pour  but  que  de  débarras¬ 
ser  la  navigation  du  Rhin  des  obstacles,  que  pourrait 
faire  naître  un  conflit  entre  les  états  riverains ,  et 
nullement  de  conférer  aux  sujets  d’autres  états  les 
mêmes  droits  de  navigation  dont  jouiraient  les  sujets 
des  états  riverains,  et  pour  lesquels  il  n’y  aurait  point 
de  réciprocité  (ci).  En  conséquence,  la  réclamation 
de  l’Angleterre  ne  fut  point  accueillie. 

En  effet ,  l’Angleterre ,  qui  élevait  cette  préten¬ 
tion  ,  n’aui'ait  pas  aisément  consenti  à  accorder ,  par 
voie  de  réciprocité,  la  libre  navigation  sur  la  Tamise 
aux  états  riverains  du  Rhin. 

Les  autres  dispositions  principales  de  l’acte  de 
Vienne  étaient  les  suivantes  : 


(a)  Voyez  de  Nau,  V.  22. 


Le  système  à  établir  pour  la  perception  des  droits 
devait,  comme  celui  à  établir  pour  le  maintien  de 
la  police,  être  le  même  sur  tout  le  cours  de  la  i'i- 
vière ,  et  s’étendre  autant  que  possible  à  ceux 
de  ses  embranchemens  et  confluons,  qui,  dans 
leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  diffé¬ 
rées  états. 

Le  droit  d’octroi  demeurait  fixé ,  entre  Strasbourg 
et  la  frontière  des  Pays-Bas ,  en  remontant ,  à  deux 
francs,  et,  en  descendant ,  à  un  franc  trente -trois  cen¬ 
times  par  quintal  ;  mais  il  fut  convenu  qu’il  s’éten¬ 
drait  aussi ,  en  augmentant  proportionnellement  la 
totalité  de  ce  montant ,  aux  distances  existantes  entre 
Strasbourg  et  Bâle ,  et  entre  la  frontière  du  royaume 
des  Pays-Bas  et  les  Bouches-du-Rhin. 

Le  droit  de  reconnaissance  fut  également  conser¬ 
vé,  sauf  un  léger  changement  dans  l’échelle  des  droits, 
de  manière  que  les  bâti  mens  du  port  de  2Ôoo  à 
5ooo  quintaux  y  furent  de  même  compris.  Ce  droit 
devait  aussi  s’étendre  dans  la  même  proportion  aux 
distances  ci-dessus  mentionnées. 

La  diminution  des  droits  en  faveur  de  certains  ob¬ 
jets  devait  continuer  d’avoir  lieu ,  et  l’on  pourrait 
même ,  au  besoin ,  y  apporter  des  changemens  plus 
favorables  encore  à  la  navigation  ,  au  commerce  et  à 
l’agriculture  des  états  riverains. 

Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pouvait  être  augmenté  que 
d’un  commun  accord  ;  et  les  gouvernemens  riverains 
du  R.hin ,  partant  du  principe  que  leur  véritable  in¬ 
térêt  consistait  à  vivifier  le  commerce  de  leurs  états 


et  que  les  droits  de  la  navigation  étaient  principate- 
lement  destinés  à  couvrir  les  frais  de  son  entretien , 
prenaient  l’engagement  formel  de  ne  se  porter  à  une 
telle  augmentation  ,  que  sur  les  motifs  les  plus  justes 
et  les  plus  urgens ,  et  de  ne  grever  la  navigation 
d’aucun  autre  droit  quelconque  outre  ceux  fixés  par 
les  règlemens  actuels ,  sous  quelque  dénomination  ou 
prétexte  que  ce  pût  Être. 

Il  ne  devait  y  avoir,  entre  Strasbourg  et  la  fron¬ 
tière  des  Pays-Bas,  que  douze  bureaux  de  percep¬ 
tion;  et  ceux  qu’il  conviendrait  d’établir  entre  Stras¬ 
bourg  et  Bâle,  comme  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  devaient  être  placés  à  des  distances  propor¬ 
tionnelles. 

Le  nombre  de  ces  bureaux  pouvait  être  diminué  r 
mais  nullement  augmenté ,  et  leur  emplacement  ne 
pouvait  être  changé  que  d’un  commun  accord. 

La  perception  des  droits  devait  se  faire ,  dans  cha¬ 
que  état  riverain,  pour  son  compte  et  par  ses  pro¬ 
pres  employés ,  en  distribuant  la  totalité  des  droits 
d’une  manière  égale,  relativement  à  l’étendue  des  pos¬ 
sessions  respectives  des  différens  états  sur  la  rive. 

Si  un  bureau  s’étendait  au  territoire  de  divers 
états  riverains ,  il  devaient  répartir  entre  eux  la  re¬ 
cette  ,  d’après  l’étendue  de  leurs  possessions  respecti¬ 
ves  sur  la  rive  ;  et  cette  même  disposition  devait 
aussi  être  appliquée,  au  cas  où  les  deux  rives  oppo¬ 
sées  appartiendraient  à  différens  états. 

Chaque  état  riverain  devait  se  charger  de  l’entre¬ 
tien  des  chemins  de  halage  passant  par  son  ter- 


ritoire,  ainsi  que  des  travaux  à  faire  au  lit  de  la 
rivière,  afin  que  la  navigation  n’éprouvât  nulle  part 
aucun  obstacle. 

Il  devait  être  établi  auprès  de  chaque  bureau  de 
perception  une  autorité  judiciaire,  pour  examiner  et 
décider,  d’après  le  règlement,  et  en  première  instance  , 
toutes  affaires  contentienses  concernant  les  objets 
fixés  par  ce  même  règlement  ;  les  parties  pourraient 
appeler  des  sentences  de  ces  autorités  judiciaires , 
soit  à  un  tribunal  ou  à  une  cour  d’appel,  à  dé¬ 
signer  ultérieurement,  dans  le  pays  où  siégerait  le 
juge  de  première  instance,  soit  à  la  commission 
centrale. 

Cette  commission  centrale  devait  être  créée  dans 
le  but  d’établir  un  contrôle  exact  sur  l’observation 
du  règlement  commun ,  et  pour  former  une  autorité 
propre  à  servir  de  moyen  de  communication  entre 
les  états  riverains ,  en  tout  ce  qui  regarderait  la 
navigation. 

Chaque  état  riverain  devait  nommer  un  commis¬ 
saire  pour  sa  formation  ,  et  elle  devait  tenir  ses  as¬ 
semblées  à  Mayence. 

Elle  devait  être  chargée  de  deux  espèces  d’attri¬ 
butions  :  d’abord  les  extraordinaires ,  consistant  à  ré¬ 
gler  les  affaires  qui  surviendraient  pendant  l’intérim  ,• 
à  administrer  pendant  la  même  époque  l’octroi  dn 
Rhin,  et  à  organiser  le  nouvel  état  de  choses. 

Quant  aux  attributions  ordinaires,  qui  cependant 
ne  devaient  s’introduire  qu’après  le  règlement  dé¬ 
finitif,  elles  consisteraient,  outre  le  jugement  des 
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causes  d’appel ,  à  se  faire  rendre  compte  par  les 
inspecteurs  de  leur  administration,  à  les  aider  dans 
leurs  fonctions,  et  à  surveiller  la  manière  dont  ils 
s’en  acquitteraient. 

Elle  devait  s’occuper  en  même  temps  de  tout  ce 
qui  pouvait  tendre  au  bien  général  de  la  navigation 
et  du  commerce,  et  publier,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  rapport  détaillé  sur  l’état  de  la  naviga¬ 
tion  du  Rhin,  ses  progrès,  les  changemens  qui 
pourraient  avoir  eu  lieu,  et  tout  ce  qui  pouvait  in¬ 
téresser  le  commerce  intérieur  et  à  l’étranger. 

La  commission  centrale  devait  se  réunir  régulière¬ 
ment  le  premier  Novembre  de  chaque  année  à 
Mayence,  et  tenir  en  outre,  s’il  était  nécessaire, 
une  seconde  session  au  printemps.  Elle  devait  pren¬ 
dre  ses  décisions  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
émises  dans  une  parfaite  égalité;  mais  ses  membres 
devant  être  considérés  comme  des  agens  des  états 
riverains,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts 
communs,  ses  décisions  ne  devaient  devenir  obliga¬ 
toires  pour  les  états  riverains ,  que  lorsque  ceux-ci 
y  auraient  consenti  par  leurs  commissaires. 

Outre  la  commission  centrale  il  serait  établi  une 
autorité  permanente ,  chargée  de  l’administration  et 
composée  d’un  inspecteur  en  chef,  résidant  à  Mayence 
et  nommé  conjointement  par  les  états  riverains ,  selon 
la  manière  prescrite  par  le  règlement ,  et  de  trois 
sous-inspecteurs,  un  pour  le  Haut-Rin,  un  pour 
la  partie  moyenne  du  Rhin  ,  et  un  pour  le  Bas-Rhin* 
Ces  trois  sous-inspecteurs  devaient  être  nommés ,  l’un 


par  la  Prusse ,  le  second  alternativement  par  la  France 
et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  autres 
états  riverains. 

L’inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-inspecteurs, 
serait  chargé  de  veiller  à  l’exécution  des  règleméns, 
et- de  mettre  de  l’ensemble  dans  tout  ce  qui  regarde¬ 
rait  la  police  de  la  navigation.  Il  aurait  en  conséquence 
le  droit  et  serait  même  obligé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  aux  receveurs ,  et  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  autres  autorités  locales  des  états  riverains. 

Les  receveurs  et  les  autorités  locales  devaient  lui 
prêter  obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  re¬ 
garderait  l’exécution  du  règlement ,  et  ne  pourraient 
surseoir  à  l’exécution  de  ses  instructions  que  lorsqu’il 
dépasserait  les  limites  de  ses  attributions.  Dans  ce 
cas ,  ils  devaient  en  faire  incessamment  rapport  à 
leurs  supérieurs. 

L’inspecteur  en  chef  devait  en  outre  préparer  tous 
les  matériaux  propres  à  éclairer  la  commissission  cen¬ 
trale  sur  l’état  de  la  navigation ,  et  lui  faire  les 
propositions  convenables  sur  les  mesures  nécessaires 
à  prendre. 

Dans  les  cas  urgens ,  il  serait  tenu  d’entrer  en 
correspondance  avec  les  membres  de  la  commission 
centrale,  lorsqu’elle  ne  serait  pas  réunie. 

Le  droit  d’étape  ayant  été  supprimé  par  la  con¬ 
vention  de  i8o4,  la  même  suppression  devait  s’é¬ 
tendre  actuellement  aux  droits  que  les  villes  de 
Mayence  et  de  Cologne  exerçaient  sous  le  nom  de 
droits  de  relâche,  de  façon  qu’il  serait  libre  de  na- 
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•viguer  sui'  tout  le  cours  du  Rhin ,  du  point  où  il  devient 
navigable  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer,  sans 
qu’on  fût  obligé  de  rompre  charge  et  de  verser  les 
çhargemens  dans  d’autres  embarcations.  Il  serait  établi 
toutefois  une  police  réglémentaire ,  pour  obvier  aux 
fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  lieux  d’em- 
barcation,  de  décharge ,  ou  de  transfert  de  chargement; 
et  les  taxes  de  grue ,  de  quai  et  de  magasinage ,  là 
où  de  pareils  établissemens  existeraient,  devaient  être 
fixés  d’une  manière  constante  et  uniforme. 

Aucune  association  de  bateliers ,  bien  moins  en¬ 
core  un  individu  qualifié  batelier  d’un  des  états  ri¬ 
verains,  ne  pourrait  exercer  un  droit  exclusif  de 
navigation  sur  le  Rhin  ou  sur  l’une  de  ses  parties  ; 
cependant,  il  serait  libre  aux  sujets  ‘de  chacun  de 
,ces  états ,  de  rester  membres  d’une  association  d’un 
des  autres  états. 

Les  douanes  des  états  riverains  n’ayant  rien  de 
commun  avec  les  droits  de  navigation ,  elles  de¬ 
vaient  rester  séparées  de  la  perception  de  ces  der¬ 
niers,  et  il  serait  pris  des  dispositions  propres  à 
empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mît 
des  entraves  à  la  navigation. 

Les  droits  ne  pourraient  être  affermés ,  et  nulle 
exemption  ne  pourrait  en  être  accordée.  Ejn  cas  de 
guerre,  la  perception  continuerait  à  se  faire  libre¬ 
ment;  les  canots  et  les  personnes  employées  au 
service  de  l’octroi  devaieut  jouir  de  tous  les  privi¬ 
lèges  de  la  neutralité  ;  et  il  serait  accordé  des  sau- 
ves-gardes  pour  les  bureaux. 
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Les  autres  dispositions  concernaient  le  pavillon  des 
bâtimens  naviguant  sur  le  Rhin,  les  traitemens  et 
pensions  des  fonctionnaires,  les  rentes  assignées  sur 
Je  produit  de  l’octroi  du  Rhin,  etc. 

Enfin  ,  il  était  dit  : 

Qu’àussitôt  que  les  principes  généraux  sur  la  na¬ 
vigation  du  Rhin  seraient  fixés  au  congrès ,  les  états 
riverains  nommeraient  les  individus  qui  devaient  for¬ 
mer  la  commission  centrale. 

Que  cette  commission  se  réunirait  au  plus  tard  le 
premier  de  Juin  i3i5  ,  à  Mayence. 

Qu’à  la  même  époque,  l’administration  provisoire 
remettrait  à  la  commission  centrale ,  la  direction 
dont  elle  avait  été  chargée  jusqu’alors  ;  que  la  per¬ 
ception  partielle  des  droits  serait  substituée  à  la 
perception  usitée  ;  et  que  l’on  ferait  émaner  ,  au 
nom  de  tous  les  états  riverains ,  une  instruction  in¬ 
térimaire  ,  par  laquelle  on  ordonnerait  de  suivre , 
jusqu’à  la  confection  et  sanction  définitive  du  nou¬ 
veau  règlement  à  dresser ,  ainsi  qu’il  sera  exposé 
ci-après  ,  la  convention  du  i5  Août  i8o4  ;  en  indir 
quant  toutefois  ceux  de  ses  articles  qui  se  trouve¬ 
raient  déjà  supprimés  par  les  dispositions  actuelles , 
ou  auxquels  il  faudrait  dès  à  présent  substituer  d’au¬ 
tres  dispositions. 

Qu’en  outre  la  commission  centrale  s’occupe¬ 
rait  ,  le  plus  tôt  possible ,  de  la  confection  d’un  rè¬ 
glement  définitif;  que,  dans  ce  travail ,  Ja  présente 
convention ,  qui  n’avait  pu  embrasser  que  les  prin¬ 
cipes  généraux,  sans  entrer  dans  les  détails,  devait 
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lui  servir  d'instruction ,  et  qu’elle  devait  prendre  à 
tâche  de  conserver  tout  ce  qne  la  convention  de 
i8o4  renfermerait  de  bon  et  d’utile. 

On  indiqua  spécialement  comme  dispositions  réser¬ 
vées  pour  le  règlement  définitif,  celles  concernant  le 
tarif  des  droits  ,  et  les  réductions  en  faveur  de  certaines 
marchandises  ;  la  distribution  des  bureaux  de  recette 
et  leur  organisation  ;  le  mode  de  perception  ;  la 
formation  des  autorités  judiciaires  et  leur  procédure; 
l’entretien  des  chemins  de  halage  et  les  travaux  à 
faire  au  lit  de  la  rivière  ;  les  manifestes  ;  le  jaugeage  des 
bâtimens  ;  le  mesurage  des  trains  de  bois;  les  poids, 
mesures  et  monnaies  à  adopter,  et  leur  réduction 
ets  évaluation  ;  la  police  pour  les  ports  d’embarca¬ 
tion  et  de  déchargement;  les  associations  de  bateliers; 
la  grande  et  petite  navigation ,  supposé  qu’une  pareille 
distinction  dut  être  maintenue  à  l’avenir  ;  la  fixation 
du  prix  du  fret  ;  les  contraventions;  la  séparation  des 
bureaux  de  l’octroi  d’avec  les  douanes. 

Dès  que  le  règlement  définitif  serait  terminé ,  il 
devait  être  soumis  à  la  sanction  des  gouvernemens 
riverains;  et,  aussitôt  que  cette  sanction  aurait  été 
donnée ,  le  nouvel  ordre  de  choses  devait  commen¬ 
cer,  et  la  commission  centrale  entrer  dans  ses  fonc¬ 
tions  ordinaires. 

Si  l’on  compare  la  convention  de  i8i5  avec  celle 
de  i8o4 ,  on  trouvera  entre  elles  plus  d’une  diffé¬ 
rence  remarquable. 

En  effet,  la  convention  de  i8o4  concernait  seule¬ 
ment  la  partie  du  Rhin  située  entre  la  Suisse  et 


■notre  frontière;  celle  de  i8i5  embrasse  tout  le 
cours  du  Rhin ,  du  point  où  il  devient  navigable , 
jusqu’à  la  mer. 

Dans  la  convention  de  i8o4  n’étaient  pas  com¬ 
prises  les  rivières  qui  ont  leur  embouchure  dans  le 
Rhin ,  sauf  une  légère  exception  par  rapport  au 
Mein ,  entre  Mayence  et  Francfort  ;  tandis  que  celle 
de  181 5  comprend  aussi  ceux  de  ses  embranche- 
mens  et  confluens  qui,  dans  leur  cours  navigable, 
séparent  ou  traversent  divers  états. 

La  convention  de  v8o4  maintenait  la  relâche  for¬ 
cée  à  Cologne  et  à  Mayence;  celle  de  18 1 5  l’a  sup¬ 
primée. 

La  convention  de  l8o4  confiait  exclusivement  la 
grande  navigation  à  des  associations  de  bateliers  ; 
celle  de  i8l5  porte  qu’aucun  batelier  ne  pourra 
exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  le  Rhin. 

Dans  la  convention  de  i8o4,  la  partie  du  Rhin 
située  entre  Bâle  et  Strasbourg  était  exemptée  de  tout 
payement  de  droits ,  et  la  totalité  de  leur  montant 
était  répartie  sur  la  partie  du  Rhin  située  entre 
Strasbourg  et  notre  pays,  non  par  portions  égales, 
mais  de  manière  à  ce  qu’on  devait  payer  davantage 
à  mesure  qu’on  se  rapprochait  de  nos  frontières. 

La  navigation  sur  le  Rhin  entre  nos  frontières 
et  Cologne  se  trouvait  ainsi  grevée,  dans  le  tarif  de 
i8o4 ,  d’un  droit  d’octroi  de  1  franc  77  centimes, 
c’est-à-dire ,  de  plus  de  moitié  du  droit  fixé  pour 
toute  la  distance  de  notre  frontièi'e  à  Strasbourg. 

Dans  la  convention  de  i8i5,  il  fut  par  contre 
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stipulé,  qu'on  prélèverait  aussi  des  droits  sur  le 
Rhin  entre  Bâle  et  Strasbourg. 

Le  montant  des  droits  entre  notre  frontière  et 
Strasbourg  fut  conservé  tel  qu’il  était  ;  mais  on  con¬ 
vint  qu’il  serait  également  réparti  à  proportion  de 
la  distance:  de  cette  manière,  le  droit  d’octroi  entre 
nos  frontières  et  Cologne  ne  pouvait  guère  s’élever  au- 
delà  de  91  centimes,  et  devait  par  conséquent  subir 
une  diminution  de  86  centimes  par  quintal. 

Mais  dira-t’on ,  ces  changemens  étaient-ils  autant 
d’améliorations?  A  cela  nous  n'bésitons  pas  à  ré¬ 
pondre  en  général  affirmativement. 

Il  en  est  quelques-uns  sur  lesquels  il  ne  peut  y 
avoir  partage  d’opinion  ;  mais  il  y  en  avait  d’autres  sur 
lesquels  on  n’était  pas  aussi  généralement  d’accord. 

Il  était  sans  doute  avantageux  pour  le  commerce  et 
la  navigation,  que  la  convention  de  i8i5  comprît 
tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  na¬ 
vigable  jusqu'à  la  mer,  et  ne  se  bornât  pas,  comme 
avait  fait  la  convention  de  i3o4,  à  une  partie  du 
fleuve:  tant  que  les  Pays-Bas  demeuraient  étrangers  à 
la  convention  sur  la  navigation  du  Rhin  ,  il  était  im¬ 
possible  que  l’effet  salutaire  de  cette  convention 
s’étendît  à  tout  le  cours  de  la  rivière. 

Il  était  avantageux  pour  le  commerce  et  la  navi¬ 
gation,  que  les  grandes  rivières  qui  se  jettent  dans 
le  Rhin  fussent  pour  la  plupart  comprises  dans  la 
convention  de  i8i5;  puisqu’on  ouvrait  ainsi  poul¬ 
ies  états  riverains  du  Rhin  une  libre  communication 
par  eau  avec  le  midi  et  l'occident  de  l’Allemagne. 


Il  était  avantageux  pour  le  commerce  et  la  navi¬ 
gation  ,  que  les  droits  subissent  uue  diminution  sur 
le  Bas-Rhin,  partie  la  plus  fréquentée  de  la  rivière, 
et  que  celle-ci  cessât  *d’être  plus  grevée  que  la  partie 
moyenne  ou  supérieure  du  Rhin. 

Mais  que  dire  de  l’abolition  de  la  relâche  forcée 
à  Cologne  et  à  Mayence,  et  de  la  suppression  dé 
tous  droits  exclusifs  en  faveur  des  bateliers?  Sur  ces 
deux  points  on  était  moins  généralement  d’accoidL 

D’abord ,  quant  à-  la  relâche  forcée ,  quelques-uns 
prétendaient  qu’elle  était  utile  à  la  navigation  et  au 
commerce  du  Rhin. 

Le  grand  commerce  du  Rhin ,  disaient-ils ,  a  be¬ 
soin  de  points  de  station  ;  le  transfert  des  chargemens 
sur  d’autres  bords  est  pareillemeut  nécessaire,  parce 
que  les  diverses  parties  de  la  rivière  exigent  d’antres 
espèces  d’embarcation  et  une  autre  manœuvre. 

Un  gros  bâtiment  hollaudais  destiné  pour  la  navi¬ 
gation  du  Rhin ,  iie  peut  sans  peine  et  6ans  danger 
remonter  beaucoup  au-delà  de  Cologne ,  et  les  bâti- 
mens  qu’on  emploie  entre  Cologne  et  Mayence  ne 
sont  à  leur  tour  pas  propres  à  la  navigation  entre 
Mayence  et  Strasbourg. 

Il  y  a,  ajoutaient-ils,  une  telle  différence,  sous  le 
rapport  de  la  navigation,  entre  les  diverses  parties  de 
la  rivière,  qu’un  batelier  qui  n’est  familiarisé  qu’avec  le 
Bas-Rhin  ,  n’est  pas  en  état  de  naviguer  sur  la  partie  mo¬ 
yenne  ou  supérieure  du  Rhin  ,  et  ainsi  réciproquement. 

Or ,  disaient-ils  enfin ,  s’il  est  nécessaire  pour  la 
navigation  du  Rhin,  qu’il  y  ait  des  endroits  où  l’on 
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puisse  effectuer  le  transfert  des  chargemens  sur  d’au¬ 
tres  bords,  il  est  donc  aussi  de  l’intérêt  du  com¬ 
merce  ,  que  ces  endroits  soient  immuablement  fixés 
par  des  dispositions  légales ,  ptfur  qu’il  y  ait  en  tout 
temps  aux  dits  lieux  réunion  de  marchandises  et  d’em¬ 
barcations,  afin  que  le  négociant  ne  manque  pas  de 
bâtimens ,  ni  le  batelier  de  chargement. 

Aussi  disait-on  positivement  dans  la  convention  de 
l8o4,  que,  si  l’on  conservait  la  relâche  forcée  à. 
Cologne  et  à  Mayence,  c’était  uniquement  dans  l'in¬ 
térêt  de  la  navigation  et  du  commerce ,  et  nullement 
pour  les  rendre  tributaires  de  ces  deux  villes. 

Nous  n’examinerons  pas  si,  même  en  admettant 
la  nécessité  dont  on  vient  de  parler,  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  laisser  ce  transfert  de  chargement  au 
choix  du  commerce  et  de  la  navigation ,  au  lieu 
d’en  imposer  l’obligation  dans  certaines  villes;  mais 
nous  croyons  devoir  en  contester  jusqu’à  la  né¬ 
cessité  même. 

Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  quelle  grande  dif¬ 
ficulté  il  y  aurait  à  remonter  le  Rhin  de  la  Hollande 
jusqu’à  Coblentz ,  Mayence ,  Manheim  ,  et  peut-être 
même  au-delà,  sinon  avec  les  plus  gros  bâlimens 
hollandais  qu’on  emploie  sur  le  Rhin ,  au  moins  avec 
des  embarcations  très-convenables.  L’année  dernière  , 
il  est  parti  de  la  Hollande  un  bateau  à  vapeur  pour 
Strasbourg.  Des  personnes  instruites  assurent  qu’il 
suffirait  de  creuser  tant  soit  peu  davantage  le  lit  de 
la  rivière,  à  la  proximité  d’Engers ,  pour  pouvoir  la 
remonter  depuis  la  Hollande  jusqu'à  Coblentz,  avec 
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des  bâtimens  du  port  de  6  à  7,000  quintaux ,  et 
qu’on  pourrait  très -bien  naviguer  depuis  la  Hollande 
jusqu’à  Mayence,  avec  des  bâtimens  du  port  de  4 
à  5,ooo  quintaux  (a). 

On  trouve  partout  sur  le  Rhin  des  pilotes  pour 
les  différentes  parties  de  la  rivière,  et  l’on  pourrait 
encore  en  augmenter  le  [nombre  par  des  institutions 
convenables. 

D’ailleurs,  il  ne  reste  à  Cologne  qu’une  très-petite 
partie  des  marchandises  qu’on  expédie  de  la  Hol¬ 
lande  par  le  Rhin  ;  le  reste  va  plus  loin  :  une  grande 
partie  remonte  même  au-delà  de  Mayence,  de  sorte 
que  le  batelier  qui  irait  plus  loin  que  Cologne  ne 
manquerait  pas  de  chargement.  Or,  s’il  est  vrai, 
comme  nous  le  pensons  ,•  que  des  lieux  de  transfert 
de  chargemens  sur  d’autres  bords  ne  soient  pas  ab¬ 
solument  nécessaires,  le  commerce  et  la  navigation 
gagneraient  beaucoup  à  la  suppression  de  la  relâche 
forcée  à  Cologne  et  à  Mayence ,  vu  qu’il  en  résulte 
de  grands  inconvéniens. 

Au  nombre  de  ces  inconvéniens  il  faut  compter  en 
premier  lieu  le  retard  causé  par  le  transfert  ;  retard  sou¬ 
vent  si  prolongé  ,  qu’un  bâtiment  auquel  il  serait  permis 
de  continuer  sa  route ,  pourrait  souvent  être  rendu  de 
Cologne  àMayence  en  moins  de  temps  qu’il  n’en  coûterait 
pour  effectuer  le  versement  des  marchandises  à  Cologne  , 


(a)  Voyez  le  Rapport  de  la  commission  admini¬ 
strative  de  Mayence  sur  la  navigation  du  Rhin  ,  de 
1822,  dans  l’ouvrage  de  de  Nau,  IV.  I  et  II.  p.  19. 
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et  pour  que  la  nouvelle  embarcation  qui  doit  les- 
transporter  plus  loin  soit  prête  à  partir. 

Un  autre  inconvénient  non  moins  grave  consiste 
dans  les  frais  onéreux  qu’il  en  coûte  au  commerce , 
pour  droits  de  grue,  de  pesage,  de  quai  et  de  ma¬ 
gasinage,  au  profit  des  caisses  municipales,  dont  on 
évalue  le  produit  brut  à  Cologne ,  à  200,000  florins, 
et  à  Mayence  aux  deux  tiers. 

Ajoutez  encore  à  cela,  la  provision  des  expéditeurs 
et  les  salaires  pour  main-d’œuvre,  sans  parler  des 
abus  qui  accompagnent  parfois  des  institutions  de 
cette  nature. 

Tout  cela  rend  très-onéreux  le  transport  par  le 
Rhin ,  et  ces  entraves  ne  manqueraient  pas  de  dis¬ 
paraître  en  grande  partie,  si  l’on  supprimait  la 
relâche  forcée. 

La  convention  de  i8o4  disait,  à  la  vérité,  que 
c’était  dans  l’intérêt  du  commerce  et  de  la  naviga¬ 
tion  qu’on  laissait  subsister  la  relâche  forcée  ;  mais  il 
suffit  de  se  rappeler,  qu’à  l’époque  où  cette  conven¬ 
tion  fut  conclue  ,  Cologne  et  Mayence  faisaient  par¬ 
tie  de  l’Empire  Français,  et  l’on  concevra  quel  est 
le  véritable  motif  qui  à  fait  maintenir  une  institu¬ 
tion  ,  qu’un  député  même  de  la  France  au  congrès 
de  Rastadt  avait  taxée  d’injustice. 

Mais  que  dire  de  la  suppression  de  tous  droits 
exclusifs  en  faveur  de  bateliers  individuels  ou  d’as¬ 
sociations  de  bateliers?  S’il  devait  en  résulter  l’abo¬ 
lition  des  départs  à  jours  fixes  et  à  tour  de  rôle 
(beurtvaarten) ,  et  s’il  s'agissait  d'y  substituer  une 
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entière  liberté  de  navigation  sans  aucun  règlement , 
de  manière  à  ce  qu’il  fût  permis  à  chacun  de  navi¬ 
guer  sur  le  Rhin  et  de  faire  ce  que  bon  lui  sem¬ 
blerait,  nous  n’hésiterions  pas  à  regarder  cette  dis¬ 
position  comme  préjudiciable.  Nous  n’ignorons  pas 
qu’il  s’est  élevé  des  réclamations  contre  ce  qu’on 
nomme  le  monopole  des  bateliers,  et  qu’on  a  quel¬ 
quefois  manifesté  le  désir  de  le  voir  remplacé  par 
nne  concurrence  complètement  libre  ;  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu’une  concurrence  aussi  illimitée  soit 
à  désirer  pour  le  Rhin. 

Autrefois  la  navigation  sur  le  Wéser  était  entière¬ 
ment  libre  ;  mais ,  éclairé  par  l’expérience ,  on  a 
reconnu  que  cette  liberté  était  aussi  préjudiciable  au 
commerce  qu’à  la  navigation. 

Il  a  paru  en  i8l5  une  pièce  officielle,  dans  la¬ 
quelle  on  lit  entre  autres  ce  qui  suit  (a). 

Le  grand  nombre  de  bateliers ,  qui  n'était  limité 
par  aucune  loi ,  fut  cause  de  la  ruine  de  plusieurs 
d’entre  eux.  Lorsqu’il  s’agissait  de  charger ,  la  foule 
des  concurrens  était  quelquefois  tellement  forte, 
que  souvent  il  s'écoulait  six  semaines  et  jusqu’à  deux 
mois,  avant  qu’un  bâtiment  eût  son  chargement,  et 
qu’il  fût  eh  état  de  partir. 

Les  bateliers ,  afin  de  se  procurer  des  marchandises, 


(a)  Mémoire  cler  Deputirten  des  liremer  und  Ober~ 
làndischen  Handels  -  Standes  ,  sur  Befôrderung  einer 
besseren  fVeser  Schijfahrts-  Ordnung  an  Ihre  Kom - 
mittenten. 
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baissaient  le  prix  du  fret  à  l’envi  l’un  de  l’autre  ; 
ils  employaient  auprès  du  négociant  le  mensonge  et 
la  tromperie,  pour  l’engager  à  charger  dans  leurs 
bâtimens  ;  ils  se  dénigraient  les  uns  les  autres ,  pour 
s’empêcher  mutuellement  d’obtenir  des  chargemens  ; 
devenait-il  nécessaire  de  renouveler  leurs  agrès ,  sou¬ 
vent  ils  n’en  avaient  pas  les  moyens  ;  les  bateliers  eu 
souffraient  par  conséquent  beaucoup ,  mais  le  négociant 
en  souffrait  bien  davantage  encore.  Si  d’un  côté 
les  bateliers  étaient  réduits  à  se  contenter  d’un  fret 
très-modique ,  lorsque  le  nombre  des  bâtimens  excé¬ 
dait  la  quantité  des  chargemens ,  d’un  autre  côté , 
le  négociant  était  obligé  de  payer  un  fret  excessive¬ 
ment  cher,  lorsqu’il  se  trouvait  sur  les  lieux  beau¬ 
coup  de  marchandises  et  peu  de  bâtimens  ;  de  ma¬ 
nière  que  les  chargemens  échéaient  à  un  très-petit 
nombre  de  bateliers ,  qui  s’entendaient  entre  eux 
sur  le  prix  du  fret. 

On  aurait  du  moins  pu  croire ,  puisqu’il  se  trou¬ 
vait  si  peu  de  bateliers  à  l’endroit  du  chargement, 
et  que  le  prix  du  fret  y  était  si  élevé ,  que  la  navi¬ 
gation  en  aurait  été  accélérée;  mais  pas  du  tout. 
Comme  si  le  moment  était  venu  de  se  venger  du 
commerce,  le  batelier,  tout  en  augmentant  le  fret 
d’un  jour  à  l’autre,  traînait  l’embarquement  des 
marchandises  en  longueur,  et  finissait  par  tellement 
surcharger  son  bâtiment ,  que ,  s’il  ne  survenait 
point  par  hasard  une  crue  d’eaux ,  il  se  trouvait 
hors  d’état  de  suivre  sa  destination.  Alors  il  met¬ 
tait  tranquillement  à  l’ancre,  eh  attendant  que  les 
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pluies  des  régions  plus  élevées  fissent  de  nouveau 
croître  les  eaux. 

Or,  nous  le  demandons,  serait-il  impossible  que 
sur  le  Rhin  la  même  cause  produisît  les  mêmes  effets  ? 

Dans  un  mémoire  transmis  dans  le  temps  au  gou¬ 
vernement  français ,  par  les  chambres  de  commerce 
établies  sur  le  Rhin  ,  on  lit  entre  autres  :  qu’à  défaut 
de  tarifs  officiels  pour  le  prix  du  fret ,  le  batelier ,  afin 
d’obtenir  la  préférence  sur  ses  nombreux  concur- 
rens,  se  verrait  obligé  d’accepter  toutes  les  conditions 
que  l’expéditeur  voudrait  lui  prescrire  ;  que  quel¬ 
ques  personnes  avides  de  gain  profiteraient  de  cette 
circonstance ,  pour  faire  diminuer  les  prix  du  fret , 
au  point  que  les  bateliers  naviguant  sur  le  Rhin  ne 
seraient  bientôt  plus  en  état  de  subsister,  bien  moins 
encore  de  pourvoir  à  l’entretien  de  leurs  bâtimens 
et  agrès ,  d’ou  il  s’ensuivrait ,  qu 'insensiblement  la  na¬ 
vigation  sur  le  Rhin  ne  serait  exercée  que  par  des 
gens  affamés,  ce  qui  détruirait  la  sûreté  si  nécessaire 
au  commerce.  Cette  liberté,  d’ailleurs,  ne  tarderait 
pas  à  répugner  à  l’hounête  négociant,  parce  qu’il 
lui  en  coûterait  trop  de  temps  pour  marchander  avec 
le  batelier  sur  le  fret  de  chaque  article  ;  outre  qu'il 
se  verrait  exposé  à  encourir  les  reproches  de  ses 
correspondans ,  si  d’autres  expéditeurs  avides  et 
moins  délicats,  à  force  de  marchander  avec  les  ba¬ 
teliers,  venaient  à  faire  des  offres  plus  avantageuses, 
dans  la  vue  de  le  supplanter,  (a) 


(a)  Eichhoff,  Top. — Stat.  Darst.  p.  i34- 


Dans  notre  pays,  qu’on  peut  sans  contredit  har¬ 
diment  citer  lorsqu’il  s’agit  de  commerce  et  de  na¬ 
vigation  ,  il  existait  depuis  long-temps  des  établisse- 
mens  pour  le  départ  de  bâtimens  à  jours  fixes  et  à 
tour  de  rôle  ( beurtvciarteri ) ,  et  le  commerce  s’en 
trouvait  bien. 

Maintenant  encore  la  navigation  sur  le  Pdiin  se 
fait  de  cette  manière  ;  le  commerce  de  notre  pays 
en  est  généralement  satisfait,  et  désire  que  cet  état 
de  choses  soit  maintenu. 

Le  gouvernement  fit  faire,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  des  recherches  à  ce  sujet;  et  il  conste  par 
les  renseignemens  qu’on  obtint  alors ,  ainsi  qu’il  est 
dit  dans  un  arrêté  du  Roi  (a) ,  que  le  commerce  des 
Pays-Bas  non-seulement  approuve  l’organisation  ac¬ 
tuelle  du  service  de  la  navigation  sur  le  Rhin ,  au 
moyen  de  départs  à  jours  fixes  et  à  tour  de  rôle, 
ainsi  que  les  lois  et  règlemens  qui  existent  à  cet 
égard,  mais  encore,  qu’il  désire  les  conserver  et  les 
voir  maintenir,  comme  garantie  du  bon  ordre,  de 
la  régularité  dans  les  prix  du  fret,  et  de  la  sûreté 
des  cargaisons  la  plupart  précieuses  ;  autant  d’objets 
pour  lesquels  la  capacité  des  bateliers  n’est  pas  moins 
nécessaire  que  la  bonté  et  la  solidité  des  embarcations. 

On  pourrait  ajouter  à  ces  avantages  la  régularité 
des  départs ,  à  laquelle  le  commerce  est  grandement 
intéressé ,  et  l'augmentation  de  sûreté  pour  le  tré¬ 
sor  ;  attendu  que  des  bateliers  partant  à  jours  fixes, 


(a)  Arrêté  royal  du  16  Février  1820. 
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et  naviguant  à  tour  de  rôle,  peuvent  mieux  être  sur¬ 
veillés  que  d’autres. 

L’acte  de  Vienne  ne  tendait  cependant  pas  à  abo¬ 
lir  l’établissement  des  départs  à  tour  de  rôle  ;  mais 
il  voulait,  du  moins  suivant  l’interprétation  com¬ 
mune,  qu’il  fût  permis  à  tout  batelier  n’appartenant 
pas  à  un  pareil  établissement,  de  transporter  des 
marchandises  par  le  Rhin  quand  il  en  trouverait 
l’occasion. 

Le  temps  apprendra ,  au  cas  que  l’acte  de  Vienne 
soit  rendu  exécutoire,  s’il  est  possible  de  parvenir 
de  cette  manière  à  l’établissement  de  départs  régu¬ 
liers  et  à  jours  fixes. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  accorder  aux  différen¬ 
tes  villes  de  commerce  sur  le  Rhin  la  faculté  de  se 
concerter*  sous  la  surveillance  de  leurs  régences, 
pour  l’établissement  de  bâtimens  partant  à  jours  fixes , 
en  stipulant,  qu’entre  les  endroits  où  de  pareils 
établissemens  auraient  lieu ,  il  serait  défendu  à  tout 
batelier  qui  n’en  ferait  point  partie ,  de  charger  à 
cueillette ,  mais  qu’en  même  temps ,  si  un  certain 
nombre  de  maisons  de  commerce  voulait  se  réunir 
pour  fréter  un  bâtiment  entier,  il  leur  serait  permis 
de  prendre  un  batelier  étranger  à  l’établissement. 

On  pourrait  admettre  quelque  exception  en  faveur 
des  bateaux  à  vapeur,  afin  de  favoriser  une  institu¬ 
tion  qui  peut-être ,  avec  le  temps ,  deviendra  très- 
Htile  pour  la  navigation  du  Rhin. 

De  cette  manière  on  prendrait  un  juste  milieu 
entre  une  exclusion  absolue  et  une  liberté  illimitée. 
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Ce  tempérament,  d'ailleurs ,  dérogerait  peut-être  moins 
à  l’acte  de  Vienne  qu’on  ne  le  croit  communément  :  en 
l’admettant ,  on  pourrait  satisfaire  à  la  fois  aux  disposi¬ 
tions,  tant  de  l’art.  21,  portant  suppression  de  tous 
droits  exclusifs  des  bateliers ,  que  de  l’article  1 ,  qui 
prescrit  la  création  de  règlemens  de  police  aussi 
avantageux  que  possible  pour  le  commerce. 

Après  avoir  tracé  ce  parallèle  entre  les  deux  con¬ 
ventions  ,  revenons-  en  maintenant  à  l’exécution  de 
l’acte  de  Vienne. 

D’après  ce  qui  avait  été  résolu  au  congrès ,  la 
commission  centrale  devait  s’assembler  au  plus  tard 
le  1  Juin  18 1 5  à  Mayence;  mais  sa  réunion  n’eut 
lieu  que  le  5  Août  1816,  et  par  conséquent  au- 
delà  d’un  an  après  l’époque  fixée. 

Le  premier  objet  dont  elle  avait  à  s’occuper ,  après 
avoir  retiré  des  mains  du  comte  de  solms-laubach 
la  direction  de  l’octroi  du  Rhin ,  c’était  la  rédaction 
d’une  instruction  intérimaire ,  portant  qu’on  suivrait 
la  convention  de  i8o4  jusqu’à  ce  que  le  nouveau 
règlement  fût  prêt  et  eût  été  sanctionné ,  avec  indi¬ 
cation  des  articles  déjà  abrogés  par  d’autres  disposi¬ 
tions,  ou  auxquels  devaient  dès-lors  être  substituées 
de  nouvelles  dispositions. 

Il  s’écoula  cependant  un  long  intervalle  de  temps 
avant  que  le  comte  DE  solms-laubach  ,  président 
de  la  régence  de  Cologne ,  et  par  conséquent  fonc¬ 
tionnaire  au  service  de  la  Prusse ,  remit  à  la  com¬ 
mission  centrale  la  direction  qui  lui  était  confiée. 

Il  avait  été  expressément  convenu  par  l’acte  de 


Vienne,  que  cette  remise  se  ferait  au  plus  tard  dans 
le  mois  de  Juin  de  l8l5,  et  l'ambassadeur  prussien 
à  Vienne  s'était  chargé  de  faire  incessamment  expédier 
les  ordres  nécessaires  à  cet  effet,  de  sorte  que  la 
remise  aurait  dû  être  effectuée  du  moins  au  moment 
de  la  réunion  de  la  commission  centrale ,  c’est-à-dire 
le  i5  Août  18165  et  cependant,  malgré  des  efforts 
réitérés  de  la  part  de  cette  même  commission,  elle 
n’eut  lien  qu’en  l’automne  de  18175  ce  qui  n’était 
assurément  pas  d’un  bon  augure  pour  l’accélération 
des  affaires. 

Quant  à  l’intruction  intérimaire ,  on  aurait  dû 
croire ,  au  premier  coup-d’œil ,  qu’elle  ne  tarderait 
pas  à  paraître  ;  car ,  quoiqu’on  sût  d’avance  que  la 
rédaction  du  règlement  définitif  pour  la  navigation 
du  Rhin  ne  pouvait  être  l’ouvrage  d’un  moment, 
mais  qu’elle  occuperait  long-temps  la  commission 
centrale ,  comment  prévoir  qu’une  instruction  tem¬ 
poraire  ,  qui  ne  devait  servir  que  jusqu’à  l’époque 
où  le  règlement  définitif  serait  prêt,  pût  présenter 
de  grandes  difficultés  ? 

L’expérience  prouva  cependant  le  contraire.  Il 
semblait  dans  le  principe  que  l'affaire  allait  promp¬ 
tement  se  terminer  :  en  effet ,  on  mit  aussitôt  la  main 
à  l’œuvre,  et  dès  le  12  Août  1816,  peu  de  jours 
après  la  réunion  des  membres  de  la  commission 
centrale ,  il  lui  fut  présenté  un  projet  rédigé  par 
l'ancien  directeur  de  l’octroi  du  Rhin. 

Cependant,  quelques-uns  des  membres  désirant 
aussi  connaître  l'opinion  d’autres  fonctionnaires  de 
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l’octroi,  ceux-ci  furent  consultés  à  leur  tour 5  mais 
leur  avis  différa  de  celui  de  M.  eichhoff. 

D’ailleurs ,  la  pluralité  des  membres  de  la  com¬ 
mission  centrale  trouva  ce  projet  rédigé  dans  un 
sens  trop  limitatif  :  selon  eux ,  la  navigation  du 
Rhin  devait,  même  dans  l’intérim,  jouir  d’une 
plus  grande  liberté ,  et  en  conséquence  le  commis¬ 
saire  de  Nassau  fut  invité  à  présenter  un  autre  pro¬ 
jet  d’instruction.  Les  discussions  sur  ce  projet  com¬ 
mencèrent  le  8  Octobre  1816. 

Mais ,  comme  pendant  ces  discussions  le  projet 
avait  subi  des  changemens  considérables ,  qu’on  avait 
adopté  certains  articles,  qu’on  en  avait  rejeté  d’au¬ 
tres,  et  qu’il  y  en  avait  en  outre  sur  lesquels  on 
n’avait  pu  s’accorder ,  la  commission  centrale  résolut 
de  prier  les  commissaires  de  Hesse  et  de  Nassau,  de 
préparer  un  autre  projet,  avec  invitation  d’avoir 
égard  aux  résultats  qu’avaient  offerts  les  discussions 
précédentes ,  et  de  faire  en  même  temps  de  nou¬ 
velles  propositions  concernant  les  points  qui  jus¬ 
qu’alors  n’avaient  pas  été  décidés. 

Ce  projet  obtint  les  suffrages  de  la  majorité,  mais 
la  minorité  fut  d'un  avis  différent. 

Le  commissaire  de  Prusse ,  qui  appartenait  à  la 
minorité ,  présenta  alors  à  la  commission  centrale , 
le  i4  Novembre  1816,  un  projet  par  lui  rédigé,  en 
même  tems  qu’il  déclara  que  ce  projet  s’accordait 
avec  ses  instructions ,  et  qu’il  était  fondé  sur  des 
principes  dont  il  11e  lui  était  pas  permis  de  s’écarter. 

Le  résultat  fut  qu'on  nomma  une  commission  de 
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quatre  membres ,  composée  des  commissaires  de 
Prusse,  de  Bavière,  de  Bade  et  de  Nassau  ,  à  l’effet 
du  se  concerter  sur  ce  qu’on  nommait  mi  dernier 
projet. 

Ce  dernier  projet  fut  lu  devant  la  commission  cen¬ 
trale,  dans  sa  séance  du  3  Décembre  1816.  Elle 
.résolut  qu’il  serait  revu  par  les  commissaires  de 
France ,  des  Pays-Bas ,  de  Bade ,  de  Hesse  et  de 
Nassau ,  et  qu’ensuite  il  serait  de  nouveau  présenté 
à  la  commission  centrale. 

Ceci  fut  exécuté  le  17  Décembre  1816,  après  que 
le  projet  eut  subi  une  nouvelle  rédaction. 

Quoiqu’il  eût  obtenu  les  suffrages  de  la  ma¬ 
jorité  ,  il  ne  fut  cependant  pas  le  dernier  :  après 
un  long  intervalle  de  temps ,  employé  par  la  com¬ 
mission  centrale  en  discussions  qui  n'amenèrent  aucun 
résultat,  il  fut  pi'ésenté  ,  le  3o  Août  1817,  un  nou¬ 
veau  projet,  rédigé  par  m.  eichhoff.  Celui-ci 
n’obtint  pas  plus  de  succès  que  les  précédens ,  et 
il  fut  résolu  le  18  Novembre  1817,  qu’on  inviterait 
M.  EICHHOFF  à  en  dresser  un  autre  encore ,  de  con¬ 
cert  avec  deux  autres  fonctionnaires  de  l’octroi  de 
navigation  du  Rhin. 

Cette  nouvelle  tentative  ne  réussit  pas  mieux  que 
celles  qu’on  avait  déjà  faites  ;  on  perdit  encore  beau¬ 
coup  de  temps,  jusqu’à  ce  qu’enfîn  en  182.3,  par 
conséquent  plus  de  six  années  après  la  première 
réunion  de  la  commission  centrale,  on  résolut  de 
renoncer  provisoirement  à  l’idée  d’une  instruction 
intérimaire ,  et  d’essayer  de  mettre  à  exécution  le 
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règlement  définitif,  sauf  à  en  revenir  ensuite  à  l’in¬ 
struction  intérimaire ,  si  ce  nouvel  essai  ne  réussissait  pas. 

On  conçoit  aisément  que  ceci  ne  pouvait  manquer 
d’attirer  l’attention  du  public ,  et  que  chacun  en  rai¬ 
sonna  à  sa  manière. 

Les  uns  donnaient  tout  le  tort  aux  membres  de 
la  commission  centrale  ;  ils  leur  reprochaient  d’a¬ 
voir  méconnu  le  but  de  leur  mission,  ainsi  que  la 
nature  du  travail  qui  leur  avait  été  confié ,  et  d’être 
ainsi  devenus  cause  que  le  traité  conclu  à  Vienne  par 
leurs  souverains ,  dans  l’intérêt  du  commerce  et  de 
la  navigation ,  n’était  pas  exécuté.  D’autres  en  cher¬ 
chaient  la  cause  chez  les  gouvernemens  mêmes  de  la 
rive  du  Rhin,  et  attribuaient  à  quelques-uns  d’entre 
eux  des  vues  contraires  au  traité.  D’autres  enfin 
croyaient  en  découvrir  le  motif  dans  l’acte  de  Vienne 
sur  la  navigation  du  R.hin  ,  où  l’on  avait  ,  selon 
eux,  introduit  des  écueils  qu’il  serait  très-difficile 
d’éviter. 

Nous  pensons  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de 
prononcer  sur  un  sujet  aussi  délicat.  Nous  n’entre¬ 
prendrons  pas  non  plus  de  retracer  toutes  les  dis¬ 
cussions  dont  les  divers  projets  d’instruction  intéri¬ 
maire  ont  fait  la  matièi’e  pendant  un  si  long  espace 
de  temps  :  discussions  souvent  diffuses ,  et  qui  seules 
fourniraient  aisément  la  matière  d’un  volume.  Ce  qui 
suit  peut  toutefois  convenablement  trouver  place  ici. 

Le  point  principal  sur  lequel  les  opinions  se  trou¬ 
vaient  partagées ,  c’était  la  question  de  savoir  si  la 
relâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence  serait  immé- 


diatement  supprimée,  ou  si  la  suppression  en  serait 
dilïerée  jusqu’à  l’introduction  du  règlement  définitif. 

Il  s’agissait  en  outre  de  décider,  si  l’on  diminue¬ 
rait  dès-lors  le  droit  d’octroi  sur  le  Bas-Rhin ,  et 
si  l’on  remplacerait  le  tarif  de  i3o4  par  une  répar¬ 
tition  de  droits  calculée  à  î-aison  des  distances ,  ou 
bien ,  si  ces  changemens  sei'aient  également  remis  jus¬ 
qu’au  règlement  définitif. 

Dans  les  commencemens ,  c’est-à-dire  depuis  le 
mois  d’Août  1816  jusqu’en  Novembi’e  1817,  la 
Prusse  consentit  à  ce  que  la  relâche  forcée  fût  im¬ 
médiatement  abolie  à  Cologne  et  à  Mayence. 

Le  commissaire  de  cette  puissance  ne  se  borna  pas  à 
prendre  part  aux  délibérations  sur  divei-s  projets  qui 

faisaient  mention  de  cette  abolition  immédiate  ;  il  alla 
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jusqu’à  rédiger  lui-môme  un  projet  dans  ce  sens  (a). 

La  Prusse  voulait  seulement  que  cette  abolition 
eût  lieu  en  faveur  des  états  l’iverains  du  Rhin,  à 
l’exception  des  Pays-Bas ,  à  moins  que  la  navigation 
du  Rhin  ne  devînt  immédiatement  chez  nous  aussi 
libre  qu’elle  devait  le  devenir ,  suivant  l'interpré¬ 
tation  de  la  Prusse ,  aux  tei’mes  du  traité  de  Paris  et 
de  l’acte  de  Vienne  ;  en  d’auti’es  mots ,  à  moins 
que  les  Pays-Bas  ne  cédassent  dès-loi’s  à  des  préten¬ 
tions  qui ,  selon  eux ,  outrepassaient  les  bornes  de 
ce  à  quoi  ils  avaient  consenti  à  Vienne. 


(a)  IL  était  dit  à  l’art.  12  du  projet  rédigé  par  le 
commissaire  prussien  ,  que  la  relâche  forcée  à  Cologne 
et  à  Mayence  cesserait  à  compter  du  1  Mars  1817. 
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Mais  lorsque  les  commissaires  de  Bade ,  de  la  Ba¬ 
vière  ,  de  la  France ,  de  Hesse  et  de  Nassau  eurent 
déclaré,  le  11  Novembre  1817,  qu'ils  ne  pouvaient 
appuyer  ces  prétentions  de  la  Prusse  (a),  elle  adopta 
une  autre  voie  et  soutint ,  qu’aux  termes  de  l’acte 
de  Vienne  la  relâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence 
ne  devait  pas  immédiatement  cesser,  mais  seulement 
plus  tard ,  en  vertu  du  règlement  définitif. 

Il  existait  une  contradiction  entre  cette  nouvelle 
assertion  et  la  conduite  précédemment  tenue  par  le 
commissaire  prussien.  Pour  la  faire  disparaître,  il 
allégua  que,  si  de  la  part  de  la  Prusse  on  avait 
consenti  à  l'abolition  immédiate  de  la  relâche  forcée,, 
ce  n’était  nullement  parce  que  l’on  s'y  était  cru 
obligé  ,  mais  uniquement  par  condescendance  (ô). 

Du  côté  des  Pays-Bas,  on  s’opposait  à  toute  exclu¬ 
sion  ou  restriction  au  préjudice  de  la  navigation  de 
ce  pays,  et  l’on  soutenait  que  la  relâche  forcée 
devait  immédiatement  cesser,  non-seulement  pour  les 
autres  états  riverains  ,  mais  encore  en  faveur  des  Pays- 
Bas.  L’acte  aeVienne,  disait-on,  11’établissait  au¬ 
cune  différence  ;  il  ne  statuait  pas  que  la  relâche 
forcée  cesserait  pour  l’un  plus  tôt  que  pour  l’autre  ; 
et  les  Pays-Bas,  comptant  sur  la  suppression  immé¬ 
diate,  avalent  réciproquement  promis  à  Vienne  que. 


(«)  De  Nau,  II.  I.  p.  1,  et  II.  V.  p.  192. 

(â)  Cette  déclaration  du  commissaire  prussien  se 
trouve  dans  le  recueil  de  de  Nau,  I.  VIII.  p. 
et  11.  II.  p.  i5. 
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durant  l’intérim ,  ils  n’établiraient  point  d’étapes  sur 
la  partie  du  Rhin  qui  traverse  leur  territoire  :  pro¬ 
messe  que  ,  sans  cela ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
n’aurait  pas  faite. 

Cependant ,  la  plupart  des  états  riverains  furent 
d’avis  que  la  relâche  forcée  devait  sans  aucun  doute 
être  immédiatement  supprimée ,  mais  que  les  Pays- 
Bas  ne  pouvaient  être  admis  à  jouir  incessamment 
des  avantages  de  cette  suppression ,  qu’autant  qu’ils 
consentiraient  pour  l’intérim  à  quelques  demandes , 
qui  furent  communiquées  au  commissaire  de  cette 
puissance. 

En  réponse  à  cette  communication ,  celui-ci  déclara 
à  la  commission  centrale  que  ,  sans  vouloir  reconnaître 
ces  demandes  comme  conditions  de  la  levée  de  fait , 
en  faveur  des  Pays-Bas,  des  relâches  forcées  à  Co¬ 
logne  et  à  Mayence ,  que  le  congrès  de  Vienne  avait 
purement  et  simplement  abolies,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  consentait  toutefois: 

I.  A  ne  pas  lever ,  durant  l’état  intérimaire ,  sur 
la  navigation  du  Rhin,  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  qui  existaient  à  l’époque  où  fut  conclue  la  con¬ 
vention  de  Vienne.  En  conséquence  il  intervint  un 
arrêté  royal,  en  date  du  26  Mai  1818,  portant  sup¬ 
pression  des  i5  pet.  additionnels  pour  le  syndicat, 
dont  les  péages  du  Rhin  dans  les  Pays-Bas  avaient 
été  grevés  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

II.  A  faire  cesser  toute  visite  de  la  part  des 
douaniers  sur  la  partie  du  Rhin  qui  traverse  les 
Pays-Bas ,  sauf  uniquement  la  précaution  de  sceller 
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l’accès  des  cargaisons,  ou  de  placer  des  gardiens  à 
bord  des  bâtimens ,  le  tout  néanmoins  aux  frais  du 
gouvernement.  On  consentait  en  outre ,  pour  que 
les  bateliers  ne  fussent  pas  obligés  à  un  double 
arrêt  en  route  ,  à  transférer  les  bureaux  de  péage 
d’Arnhem  et  de  Nimègue  au  premier  bureau  de 
douanes  à  Lobith. 

On  promit  en  même  temps  ,  que  l’instruction  des 
gardiens  se  bornerait  à  l’obligation  de  veiller  à  ce 
qu’il  ne  fût  fait  aucun  chargement  ou  déchargement 
frauduleux  en  route;  que,  par  rapport  à  l’apposi¬ 
tion  des  scellés ,  on  aurait  soin  qu’elle  s’effectuât 
avec  toute  la  promptitude  possible,  et  qu’il  fût  fait 
droit  sans  délai  aux  justes  réclamations  qui  s’élève¬ 
raient  à  cet  égard. 

III.  On  déclarait  qu’il  ne  serait  mis  aucun  empê¬ 
chement  légal  à  ce  que  les  bateliers  du  Rhin ,  ve¬ 
nant  d’Allemagne  ou  de  France,  se  procurassent  des 
retours  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  qu’il  leur  serait 
permis  de  relâcher  à  cet  effet  dans  les  ports  du 
royaume,  en  se  soumettant  toutefois  à  l’ordre  de 
choses  établi ,  et  sans  que  par-là  il  fût  porté  at¬ 
teinte  aux  droits  des  établissemens  de  bateliers  par¬ 
tant  à  tour  de  rôle  ( beurtvciarten ) ,  qui  existaient  ac¬ 
tuellement  dans  le  royaume ,  ou  qui  seraient  ultérieu¬ 
rement  établis  entre  les  Pays-Bas  et  d’autres  états 
riverains. 

IV.  Que  l’on  consentait  à  introduire  également 
sur  la  partie  du  Rhin  qui  traverse  les  Pays-Bas  ,  les 
institutions  en  vigueur  sur  le  Rhin  conventionnel  , 
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relativement  au  jaugeage  des  bâtimens  et  aux  ma¬ 
nifestes. 

A  la  suite  de  cette  réponse  donnée  par  le  com¬ 
missaire  des  Pays-Bas,  la  commission  centrale  prit 
en  181g  la  résolution  suivante: 

«.  La  commission  centrale  déclare  ,  que  le  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas  a  maintenant  satisfait  aux  con¬ 
ditions  de  la  réciprocité  dans  le  sens  du  traité , 
qui  avaient  été  indiquées  par  la  commission  cen¬ 
trale  le  11  Novembre  1817  et  le  26  Juin  1818. 
Elle  attend  maintenant  avec  confiance  ce  que  la  cour 
de  Berlin  fera  à  cette  occasion  de  son  côté ,  pour 
remplir  le  traité  existant  ”  (à). 

Mais'  cette  attente  fut  vaine  ;  car ,  nonobstant  ta 
condescendance  qu’avait  témoignée  le  gouvernement 
des  Pays-Bas ,  et  en  dépit  de  la  déclaration  de  la 
commission  centrale ,  la  Prusse  persista  dans  l’opi¬ 
nion  que  la  relâche  forcée  à  Cologne  ne  devait  être 
supprimée  qu'à  l’introduction  du  règlement  définitif. 

La  Prusse  ne  voulait  pas  non  plus  consentir  au 
changement  du  tarif  actuel ,  ni  par  conséquent  à  la 
réduction  des  droits  d’octroi  sur  le  Bas-Rhin  ,  avant 
l’introduction  du  règlement  définitif,  à  moins  que 
les  péages  sur  la  partie  du  Rhin  qui  traverse  les 
Pays-Bas  11e  fussent  incontinent  remplacés  par  un 
droit  d’octroi  calculé  à  raison  de  la  distance  ;  et 
elle  persista  dans  cette  opinion ,  quoique  la  commis- 


( a )  Cette  déclaration  se  trouve  dans  le  recueil  déjà 
cité  de  de  Nau  ,  II.  II.  p.  5. 


sion  centrale  déclarât  que,  suivant  l’acte  de  Vienne, 
l’époque  à  laquelle  le  nouveau  tarif  aurait  dû  être 
introduit  avait  été  fixée  au  1  Juin  i8i5,  et  que  la 
Prusse  elle-même  l’avait  tacitement  reconnu  («). 

Il  nous  semble  qu’en  examinant  la  chose  avec  im¬ 
partialité,  on  ne  manquera  pas  de  se  convaincre 
qu’il  était  dans  l’intention  des  puissances  qui  ont 
concouru  à  l’acte  de  Vienne  ,  que  la  suppression  de 
la  relâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence ,  et  la 
réduction  des  droits  d'octroi  sur  le  Bas-Rhin ,  eus¬ 
sent  immédiatement  lieu ,  et  nullement  qu’on  atten¬ 
dît  à  cet  effet  l’introduction  du  règlement  définitif. 

En  effet  ,  pour  ce  qui  regarde  le  tarif,  l’art.  5i 
de  l’acte  de  Vienne  portait  expressément,  qu’aussi- 
tôt  que  les  principes  généraux  concernant  la  naviga¬ 
tion  seraient  établis  au  congrès ,  on  procéderait  à 
la  nomination  des  personnes  qui  devaient  composer 
la  commission  centrale ,  et  que  cette  commission  se 
réunirait  à  Mayence  au  plus  tard  le  1  Juin  i8i5. 

Qu’à  la  même  époque ,  la  perception  commune, 
qui  avait  été  en  usage  jusqu’alors ,  serait  remplacée 
par  la  perception  partielle. 

Il  résultait  donc  évidemment  des  termes  de  cet  ar¬ 
ticle,  que  la  perception  partielle  devait  remplacer 
dès  le  1  Juin  i8i5  la  perception  commune. 

Mais  en  quoi  devait  donc  consister  cette  percep¬ 
tion  partielle  ? 


(«)  On  trouve  cette  déclaration  dans  le  recueil  de 
de  Nau  ,  III.  II.  p.  jq. 


(  55  ) 

L'acte  de  Vienne  s’expliquait  également  à  cet 
égard  :  il  y  est  dit  à  l’art.  6 ,  qu’elle  consistera  en 
une  perception  dans  chaque  état  riverain ,  pour  son 
compte  et  par  le  ministère  de  ses  employés,  en 
distribuant  la  totalité  des  droits  d'une  manière 
égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives  des 
dijférens  états  sur  la  rive. 

Le  ministre  de  Prusse  au  congrès  de  Vienne , 
comte  de  humboldt  ,  s’en  était  expliqué  peut-cti'e 
plus  clairement  encore ,  dans  une  pièce  approuvée 
par  la  commission  du  congrès  dans  sa  neuvième 
séance  :  il  y  est  dit  que ,  pour  faire  en  sorte  que 
la  perception  des  droits  d’octroi ,  établis  par  la  con¬ 
vention  de  i8o4,  eût  lieu  conformément  à  l’acte 
de  Vienne ,  il  fallait  que  la  totalité  des  droits  de¬ 
puis  Strasbourg  jusqu’à  la  frontière  des  Pays-Bas, 
s’élevant  à  2  francs  en  remontant ,  et  à  1  franc 
33  centimes  en  descendant ,  fut  répartie  d’une  ma¬ 
nière  égale  sur  chaque  lieue  d’Allemagne  comprise 
dans  cette  étendue,  et  que  chaque  état  riverain  per¬ 
çût  les  droits  à  pi’opordon  du  nombre  de  lieues  qu’il 
posséderait  sur  la  rive  (a). 

Le  commissaire  prussien  se  contenta  ,  pour  toute 
réplique  ,  d’invoquer  l’art.  27  de  l’acte  de  Vienne , 
où  il  est  dit  que  toutes  dispositions  ultérieures, 
nommément  celles  qui  concernent  le  tarif  des 
droits,  la  distribution»  des  bureaux,  leur  organisa¬ 
tion,  le  mode  de  perception,  etc.,  seront  réservées 


(a)  De  Nau,  III.  II.  p.  14» 
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pour  le  règlement  définitif;  et,  en  conséquence,  il 
protesta  contre  tout  changement  dans  le  tarif. 

Mais  cet  article  27  (à  moins  d’admettre ,  comme 
l'observa  très  bien  le  commissaire  des  Pays-Bas, 
qu'il  est  en  contradiction  avec  d’autres  dispositions 
du  traité)  se  rapporte  uniquement  au  nouveau  tarif, 
lequel,  en  vertu  de  l’acte  de  Vienne,  doit  être 
établi  sur  tout  le  cours  du  R.hin ,  depuis  la  Suisse 
jusqu'à  la  mer,  et  nullement  au  changement  à  ap¬ 
porter  dans  l'ancien  tarif,  par  suite  du  remplacement 
de  la  perception  commune  par  la  perception  par¬ 
tielle ,  sur  cette  partie  du  Rhin  où  déjà  précédem¬ 
ment  se  percevait  le  droit  d’octroi,  c’est-à-dire 
entre  Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays-Bas. 

Quant  à  l'abolition  de  la  relâche  forcée  à  Cologne 
et  à  Mayence,  il  est  évident,  d’après  le  texte  pré¬ 
cis  de  l'acte  de  Vienne,  qu'elle  devait  avoir  lieu 
immédiatement ,  et  ne  pas  être  différée  jusqu’à  l’in- 
troduclion  du  règlement  définitif. 

L'art.  19  de  l’acte  de  Vienne  avait  proclamé  la 
suppression  de  la  relâche  forcée,  et  de-là  résultait 
son  abolition  immédiate,  puisqu'étant  une  fois  sup- 
pi'imée  ,  elle  ne  pouvait  continuer  d’avoir  lieu.  Eut-il 
même  encore  pu  rester  quelque  doute  à  cet  égard , 
l'art,  ni  suffisait  pour  le  faire  disparaître:  cet  article 
porte  que,  jusqu'à  la  confection  et  sanction  défi¬ 
nitive  du  nouveau  règlement*,  on  suivra  la  conven¬ 
tion  de  i8o4,  à  F  exception  néanmoins  des  articles 
déjà  abrogés  en  vertu  ides  dispositions  actuelles. 

De  plus,  l’art.  27  ne  faisait  pas  mention  de  l’abo- 
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Ution  de  la  relâche  forcée,  dans  rémunération  des 
objets  qui  devaient  être  réservés  pour  le  règlement 
définitif. 

On  ne  peut  donc,  ce  nous  semble,  révoquer  en 
doute,  tant  l’obligation  de  supprimer  la  relâche  for¬ 
cée,  que  celle  de  changer  le  tarif,  déjà  pendant 
l’état  intérimaire. 

Examinons  maintenant  ce  que  la  Prusse  exigeait 
réciproquement  de  la  part  des  Pays-Bas. 

La  convention  de  Vienne  n’obligeait  nulle  part  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  à  en  appliquer  les  dis¬ 
positions,  durant  l’intérim,  à  la  navigation  dans 
l’étendue  de  son  territoire  ;  il  pouvait  par  consé¬ 
quent  se  borner,  jusqu’au  règlement  définitif,  à 
l’observation  de  ce  qu'il  avait  promis  à  Vienne, 
nommément,  de  ne  point  établir  d’étape  sur  la  partie 
du  Rhin  qui  traverse  ce  royaume ,  et  de  ne  pas  grever 
la  navigation  de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
existaient  à  l’époque  où  fut  conclue  la  convention 
de  Vienne;  d’où  nous  croyons  pouvoir  inférer  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  au  moyen  de  ce 
qu’il  avait  dffert  pour  l’intérim ,  avait  déjà  plus  fait 
que  ce  à  quoi  il  était  strictement  obligé. 

Mais  si  les  points  en  litige  présentaient  peu  d’ob¬ 
scurité  ,  d'un  autre  côté  il  existait  des  intérêts  opposés. 

Tandis  que  d’une  part  il  importait  au  plus  grand 
nombre  des  états  riverains ,  que  la  relâche  forcée 
à  Mayence  et  à  Cologne  fût  promptement  suppri¬ 
mée,  d’autre  part,  l’intérêt  de  la  Hesse,  et  prin¬ 
cipalement  celui  de  la  Prusse ,  en  possession  de  ces 
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deux  villes ,  exigeait  tout  le  contraire  ;  car ,  indépen¬ 
damment  de  la  perte  qui  devait  en  résulter  pour  la 
caisse  municipale  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  villes, 
celle  de  Cologne  courait  risque  d’être  par-là  privée 
d'une  grande  partie  de  son  commerce  d’expédition. 

En  même  temps,  si  le  main  tien  du  tarif  de  1 8  o4,  qui 
chargeait  la  navigation  sur  le  Bas-Rhin ,  entre  notre 
frontière  et  la  ville  de  Cologne,  d’un  droit  d’octroi  de 
l  franc  77  centimes ,  ce  qui  faisait  plus  de  la  moitié  de  la 
totalité  du  droit  qui  se  perçoit  entre  notre  frontière 
et  Strasbourg,  était  avantageux  pour  le  trésor  de  la 
Prusse,  au  point  même  qu’on  a  prétendu  qu’il  en 
retirait  beaucoup  plus  de  profit  qu’il  ne  l’eût  jamais 
pu  faire  d’un  nouveau  tarif  calculé  d’après  la  distance, 
même  avec  la  navigation  la  plus  florissante ,  il  était 
par  contre  de  l’intérêt  des  Pays-Bas ,  que  ce  tarif 
fût  promptement  remplacé  par  un  calcul  de  droits 
établi  en  proportion  de  la  distance;  calcul  d’après 
lequel  le  droit  d’octroi  entre  notre  frontière  et  Co¬ 
logne  ne  pouvait  guère  s’élever  à  plus  de  91  centi¬ 
mes  ,  ce  qui  opérerait  pour  la  navigation  du  Bas-Rhin 
un  dégrèvement  qu’on  a  même  évalué  à  700,000  francs 
par  an  ( a ). 

Il  existait  donc  des  intérêts  diamétralement  opposés. 

Mais ,  comment  en  venir  à  un  résultat  ? 

Dans  des  assemblées  ordinaires,  on  décide  à  la 
pluralité  des  voix ,  et  de  cette  manièi’e  une  affaire  est 
bientôt  terminée. 


(«)  Voyez  de  Nau  ,  III.  V.  VI.  p.  i34,  et  V.  p.  i5. 
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Il  avait  été  proposé  à  Vienne ,  d’établir  que  la 
commission  centrale  déciderait  également  à  la  plu¬ 
ralité  des  voix,  et  que  cette  pluralité  obligerait  la 
minorité ,  mais  en  donnant  à  chaque  état  rivei'ain 
un  nombre  de  voix  proportionné  à  l’étendue  de 
son  territoire  sur  la  rive  du  Rhin. 

Cependant  la  commission  du  congrès  s'était  pro¬ 
noncée  pour  le  vote  individuel ,  probablement  dans 
la  vue  de  protéger  les  petits  états  contre  l’usurpa¬ 
tion  de  ceux  plus  puissans  ;  de  là  l’origine  de 
l’art.  17.  Il  porte  ,  que  la 'commission  centrale  dé¬ 
cidera  à  la  majorité  absolue  des.  voix ,  lesquelles  se¬ 
ront  données  avec  une  parfaite  égalité;  mais  il  ajoute 
que ,  comme  les  membres  de  cette  commission  doivent 
être  considérés  comme  agens  des  états  riverains , 
chargés  de  discuter  leurs  intérêts  communs ,  ses  dé¬ 
cisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  états  rive¬ 
rains  qu’après  qu’ils  y  auront  donné  leur  assentiment 
par  leurs  commissaires. 

On  ne  saurait  nier  que,  si  cette  dernière  clause 
devait  être  considérée  comme  d’une  application  géné¬ 
rale  ,  elle  serait  en  opposition  avec  la  première  partie 
de  l’article  ;  car  ,  une  décision  prise  à  la  pluralité 
des  voix  n’est  qu’une  absurdité  si  elle  ne  lie  pas  la 
minorité  :  on  eût  donc  mieux  fait?  dans  ce  cas  de  dire 
franchement,  qu’aucune  affaire  ne  pourrait  être  déci¬ 
dée  qu’à  l’unanimité. 

*  Aussi  parut-on  être  d’avis  que  cet  article  ne  de¬ 
vait  pas  être  pris  dans  un  sens  absolu,  et  que  dans 
les  affaires  courantes  de  l’administration  on  pou- 
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vait  conclure  à  la  pluralité  des  voix  ;  mais  dès  qu'il 
s’agissait  de  dispositions  organiques  ou  législatives , 
de  droits  particuliers  des  états  riverains  ( jura  sin- 
guloruvt ),  ou  de  l’interprétation  de  l’acte  de  Vienne , 
alors  on  semblait  croire  que  la  majorité  ne  pouvait 
lier  la  minorité  ;  c’est  ainsi  que  la  minorité  invoqua 
cet  article  au  sujet  de  l’instruction  intérimaire ,  et 
qu’elle  en  qualifia  la  dernière  partie  de  disposition 
propre  à  la  mettre  à  l’abri  de  tout  préjudice  à  ré- 
sultex  pour  elle  des  décisions  de  la  majorité  [a).  La 
minorité  s’appuyait  aussi  de  l’art.  01  de  l’acte  de 
Vienne,  où  il  est  dit  que  l’instruction  intérimaire 
sera  émise  au  nom  de  tous  les  états  riverains  ;  tandis 
que  la  Prusse  protesta  formellement  contre  tout  ce 
qui  serait  résolu  à  ce  sujet  à  la  pluralité  des  voix. 
Elle  regardait  de  semblables  décisions,  dit  le  com¬ 
missaire  de  cette  puissance,  uniquement  comme  l’opi¬ 
nion  individuelle  de  la  majorité,  à  laquelle  la  mi¬ 
norité  qui  pensait  différemment  n’était  pas  tenue  de  se 
conformer.  Une  seule  voix  formait  donc  ici  comme 
un  veto ,  suffisant  pour  empêcher  l’adoption  d’un 
projet  qui  aurait  réuni  tous  les  autres  suffrages. 


(a)  Dans  le  Règlement  pour  la  diète  fe'dérative  de 
l’Allemagne,  qui,  comme  on  le  sait,  est  composée, 
ainsi  que  la  commission  centrale,  de  plénipotentiaires 
de  divers  états  ,  le  mode  de  voter  est  déterminé  avec 
beaucoup  de  précision.  Voyez  l' Acte  pour  la  Consti -* 
tution  fédérative  de  V  Allemagne ,  du  8  Juin  1823 , 
art.  6,  7  et  8. 
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'  Quelques-uns  proposèrent  de  soumettre  la  ques¬ 
tion  aux  puissances  qui  avaient  garanti  l’acte  de 
Vienne  ;  mais  cette  mesure  ne  fut  pas  généralement 
goûtée  :  en  effet ,  l’on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu’il  y 
aurait  eu  quelque  inconvénient  à  recourir.,  dans  des 
contestations  entre  les  états  riverains  du  Rhin ,  à 
l’intervention  de  puissances  en  grande  partie  étran¬ 
gères  à  ce  fleuve,  telles  que  l’Angleterre,  la  Russie 
et  l’Autriche. 

D’autres  étaient  d’avis  que  le  différend  devait  être 
terminé  par  la  Confédération  Germanique  ;  et  cette 
opinion  n’eût  peut-être  pas  été  sans  fondement, 
si  tous  les  états  riverains  en  avaient  fait  partie;  mais 
quelques-uns  d’entre  eux  n’y  appartenaient  pas ,  et 
cela  seul  rendait  sans  contredit  la  Confédération  Ger¬ 
manique  incompétente. 

L’affaire  ne  pouvant  donc  aussi  être  terminée  par 
cette  voie ,  le  projet  d’une  instruction  intérimaire , 
après  avoir  inutilement  occupé  la  commission  centrale 
pendant  un  long  espace  de  temps  ,  resta  sans  exécu¬ 
tion.  Quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître  au 
premier  abord,  on  cessera  néanmoins  d’en  être  sur¬ 
pris  ,  si  l’on  considère  que  les  avis  étaient  partagés 
sur  la  question  de  savoir  si  certains  objets  devaient, 
ou  non ,  être  compris  dans  l’instruction  intérimaire  ; 
qu’il  y  avait  à  cet  égard  diversité  d’intérêts  ;  qu’on 
semblait  ne  pouvoir  se  décider  à  voter  à  la  pluralité 
des  voix;  et  qu’il  n’existait  point  de  juge  auquel  les 
différends  pussent  être  soumis. 

La  commission  centrale  se  décida  enfin,  comme  on 
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l’a  vu  ci-dessus,  à  renoncer,  au  moins  provisoire¬ 
ment,  à  l’idée  d’une  instruction  intérimaire ,  et  à  en¬ 
tamer  ,  par  forme  d’essai ,  les  délibérations  sur  le 
règlement  définitif. 

La  Prusse  en  avait  dressé  un  pro j  et ,  et  l’avait 
transmis  en  1821  aux  cours  des  états  riverains. 

La  Prusse  avait  en  outre  nommé  un  commissaire 
spécial ,  pour  la  représenter  dans  les  délibérations  sur 
le  règlement  définitif.  Ces  délibérations  furent  enfin 
ouvertes  en  182.8 ,  environ  sept  ans  après  la  première 
réunion  de  la  commission  centrale  ;  mais  on  se  trouva 
arreté  dès  le  premier  article  du  projet  présenté  par 
la  Prusse. 

Cette  puissance  avait  déjà  précédemment  soutenu, 
nommément  aux  mois  d’Août  et  de  Septembre  181 6 , 
qu’il  avait  été  stipulé  dans  l’acte  de  Vienne  que  la 
navigation  serait  libre  jusqu  en  mer ,  au  lieu  qu’on 
avait  soutenu  de  la  part  des  Pays-Bas,  qu’il  n’avait 
pas  été  question  de  la  liberté  de  la  navigation  jus¬ 
qu’en  mer ,  mais  seulement  jusqu  à  la  mer. 

Lors  des  délibérations  sur  le  règlement  définitif, 
cette  discussion  fut  reprise  avec  vigueur. 

Le  premier  article  du  projet  de  la  Prusse  en  four¬ 
nit  l’occasion;  cet  article  était  ainsi  conçu: 

a  Dans  le  présent  traité  ,  il  est  entendu  sous  le  mot 
Rhin ,  toute  l’eau  navigable  depuis  Baie,  dans  la 
direction  d’Amsterdam,  Rotterdam  ou  Dordrecht, 
jusqu’en  pleine  mer  ;  et  vice  versa  de  la  mer  à  Am¬ 
sterdam ,  Rotterdam  et  Dordrecht,  jusqu’à  Bâle;  et 
c’est  dans  ce  sens  seul ,  que  l’on  se  servira  de  la 
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dénomination  Rhin  dans  tout  le  contenu  de  ce 
règlement.” 

Naturellement  cet  article  ne  pouvait  être  concédé 
par  les  Pays-Bas ,  qui  soutenaient  que ,  dans  le  traité 
devienne,  la  libre  navigation  n’avait  été  stipulée  que 
jusqu’à  la  mer. 

La  question  sur  la  navigation  jusqu’à  la  mer, 
ou  jusqu'en  mer ,  fournit  ainsi  matière  à  de  nou¬ 
veaux  débats ,  qui  occupèrent  la  commission  centrale 
pendant  plusieurs  séances  consécutives. 

La  contestation  ne  roulait  pas  tant  sur  le  droit 
maritime  des  Pays-Bas  considéré  en  soi-même,  que 
sur  la  question  de  savoir  si  les  Pays-Bas  ne  s’en 
étaient  point  départis  par  convention  ,  en  faveur  des 
autres  états  riverains. 

Aussi  ne  pouvait-on  guère  élever  de  contestation 
sur  le  droit  maritime  même. 

Il  est  en  effet  hors  de  tout  doute  que,  si  la  pleine 
mer  est  une  chose  qui  n’appartient  à  personne  en 
propre  (  res  nullius  ) ,  attendu  que  nul  ne  peut  se 
maintenir  en  sa  possession  ,  il  n’en  est  pas  de  même 
des  mers  intérieures ,  telles ,  par  exemple ,  que  notre 
Zuiderzee  et  d’autres,  qui  sont  censées  faire  partie 
du  territoire  des  pays  dans  lesquels  elles  se  trouvent. 
Il  en  est  de  même  de  cette  partie  de  la  mer  qui  baigne 
les  côtes  d’un  pays  ;  car  il  'est  certain  qu’un  état 
peut  se  maintenir  en  possession  d’une  par  lie  de  la 
mer  le  long  de  ses  côtes ,  tout  aussi  bien  que  de 
ses  mers  intérieures. 

Notre  célèbre  jurisconsulte  bynkershoek  écri- 
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Vait  il  y  a  déjà  long-temps,  que  l’empire  d’un  état 
sur  les  mers  qui  en  baignent  les  côtes  s’étend  jus¬ 
qu’à  la  portée  du  canon  ;  et  maintenant  ce  système 
est  presque  généralement  adopté  parmi  les  peuples 
de  l’Europe  (a). 

Quelques  auteurs  étendent  même  davantage  encore 
les  limites  du  territoire  maritime. 

Mais  peu  importe  ici  quelles  en  soient  les  bornes  : 
il  suffit  que  le  territoire  maritime  existe. 

Tout  état  exerce  sur  cette  partie  de  la  mer  des 
actes  de  souveraineté  ,  comme  si  c’était  une  portion 
de  tei’re  soumise  à  sa  domination.  Il  peut  donc  en 
interdire  la  navigation  à  tout  étranger,  de  même 
qu’il  peut  lui  défendre  de  traverser  ses  terres;  ou, 
s’il  la  lui  permet ,  il  lui  est  libre  d’attacher  à  cette 
concession  les  clauses  qu’il  juge  à  propos ,  comme 
par  exemple  le  payement  de  droits  de  péage,  de 
transit ,  etc. 

Ce  droit ,  au  reste ,  n’a  rien  de  commun  avec  les 
droits  de  souveraineté  qu’un  prince  exerce  sur  les 
rivières  qui  traversent  ses  états;  car  le  territoire 
maritime  sur  lequel  il  s’étend  ne  commence  qu’au 
point  où  finit  le  territoire  fluvial. 

Tous  les  bâtimens  qui  entrent  dans  l’embouchure 

(a)  BYNK.ERSBOEK. ,  de  Dominio  maris ,  cap.  2.,  où  il 
dit:  Eu  potestas  terrae  extenditur  quo  usque  tormemta 
explûduntur  eatenus  quippe  cum  imperare  tum  possidere 
videmur.  Voyez  Klüber  ,  Droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe  ,  p.  1 3o ,  et  de  Maktens  ,  Précis  du  droit  des 
gens  moderne  de  V Europe  ,  p.  4°* 


<  «J  ) 

d'une  rivière  ou  qui  en  sortent,  sont  assujétis  à  ce 
droit  maritime,  parce  qu’ils  ne  sauraient  passer  de 
l’embouchure  de  la  rivière 'dans  la  pleine  mer,  ni  ré- 
>  ciproquement  passer  de  la  pleine  mer  dans  l’embou¬ 
chure  de  la  rivière,  sans  traverser  le  territoire  maritime. 

Aussi  le  droit  maritime  et  la  faculté  qu’a  tout 
état,  comme  l’ont  par  conséquent  aussi  les  Pays- 
Bas,  d’interdire  ou  d’imposer  l’entrée  ou  la  sortie 
de  marchandises  par  mer,  ne  fit-il  pas  naître  beau¬ 
coup  d’objections. 

On  rappela,  à  la  vérité,  le  temps  où  les  Pays- 
Bas  n’avaient  pas  encore  secoué  le  joug  de  l’Espagne, 
et  où,  disait-on,  la  navigation  était  libre  jusqu’en 
mer,  et  le  commerce  très-actif  entre  Cologne  et 
Hambourg ,  Londres  et  d’autres  ports  de  mer  ;  en 
même  temps  qu’on  prétendait  que  le  droit  maritime 
des  Pays-Bas  n’avait  jamais  été  reconnu  par  les  villes 
et  états  d’Allemagne  qui  s’y  trouvaient  intéressés. 
Mais  ce  n'était  pas  là  une  arme  très  redoutable 
contre  nous,  puisqu’on  était  forcé  d’avouer  que  les 
Provinces-Unies  avaient  exercé  ce  droit  depuis  l’épo¬ 
que  de  leur  indépendance ,  et  que ,  nonobstant  les 
réclamations  du  ci-devant  empire  d’Allemagne,  elles 
s’étaient  constamment  maintenues  dans  la  possession 
de  ce  même  droit. 

Mais  on  alléguait  principalement ,  que  les  Pays-Bas 
avaient  renoncé  à  leur  droit  maritime  par  la  con¬ 
vention  de  Vienne. 

On  sait  que  le  premier  article  de  l'acte  de  Vienne 
contient  la  stipulation  suivante  : 
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•;<  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Pihin ,  du 
point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit 
en  descendant  soit  en  remontant ,  sera  entièrement 
libre;”  et  ces  mots:  jusquà  la  mer ,  se  trouvent 
également  dans  le  traité  de  Paris. 

Ceux  qui  prétendaient  que  cette  stipulation  em¬ 
portait  la  libre  navigation  jusqu’en  mer ,  s’appuyaient 
principalement  sur  les  raisons  suivantes  (a). 

Il  conste  évidemment  par  le  traité  de  Paris ,  di¬ 
saient-ils  ,  traité  conclu  à  une  époque  où  tous  les 
peuples  et  les  cabinets  penchaient  à  fraterniser  entre 
eux ,  que  les  hautes  puissances  étaient  animées  de 
i'idée  magnanime  de  former  une  union  générale  de 
tous  les  peuples ,  au  moyen  d’institutions  libérales. 
Or ,  il  n’est  pas  à  présumer  que  l’acte  de  Vienne 
ait  été  conçu  dans  un  esprit  opposé  ;  aussi  prouve- 
t-il  tout  le  contraire  de  cette  supposition. 

D’abord ,  les  termes  de  cet  acte ,  dans  leur  accep¬ 
tion  ordinaire,  ne  peuvent  s’entendre  que  de  la 
navigation  libre  jusqu’en  mer,  et  réciproquement. 
C’eût  été  pécher  contre  la  langue  française ,  que  de 
dire  ici  :  jusque  dans  la  mer.  Si ,  par  exemple , 
quelqu’un  s’énonçait  ainsi  :  la  grande  route  sera 
libre  de  Chàlillon  jusqu'à  Paris ,  cela  signifierait 
certainement,  disait-on,  qu’on  peut,  en  suivant  cette 
grande  route,  parvenir  librement  jùsque  dans  Paris; 
sans  quoi  l’on  aurait  dû  dire:  jusqu'aux  barrières , 
tout  comme  on  aurait  dit,  dans  le  cas  présent, 
jusqu’au  territoire  maritime  des  Pays-Bas.  Et  puis  , 
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si  les  termes  de  l’acte  de  Vienne  présentaient  quel¬ 
que  obscurité ,  de  manière  qu’ils  eussent  besoin 
d’interprétation ,  il  faudrait  en  cela  partir  du  prin¬ 
cipe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l’uuion  des 
peuples. 

Le  décret  de  1811 ,  émané  du  gouvernement  fran¬ 
çais,  accordait  aux  habitans  des  bords  du  Rhin  la 
libre  navigation  jusqu’en  mer;  il  n’y  avait  donc, 
à  Paris  et  à  Vienne ,  qu’à  confirmer  la  liberté  déjà 
établie.  L’envoyé  des  Pays-Bas  à  Vienne  semblait 
lui-même  être  convaincu  qu’il  s'agissait  de  la  libre 
navigation  jusqu’en  mer;  sans  cela,  au  lieu  de  gar¬ 
der  le  silence,  il  se  serait  certainement  expliqué  sur 
le  droit  maritime  des  Pays-Bas ,  afin  de  ne  pas 
exposer  son  gouvernement  aux  conséquences  qu’on 
pouvait  déduire  de  ce  silence. 

La  Prusse,  ajoutait-on,  a  fait  de  grands  sacrifices 
en  souscrivant  à  l’acte  de  Vienne  ;  et  quel  en  serait , 
demandait-on  ,  le  dédommagement ,  si  la  navigation 
11’était  libre  que  jusqu’à  la  mer  ?  À  quoi  servirait 
à  la  Prusse  la  libre  navigation  sur  la  petite  partie  du 
Rhin  qui  traverse  le  territoire  des  Pays-Bas  ?  Serait- 
ce  pour  y  débiter  les  productions  de  son  sol ,  de 
ses  manufactures  ou  de  son  commerce  ?  Mais ,  disait- 
on  ,  le  territoire  leur  en  est  en  grande  partie  fermé 
par  des  lois  prohibitives ,  ou  par  la  levée  de 
droits  sur  l’importation.  Ou  bien  serait-cs  pour 
tirer  des  Pays-Bas  des  articles  de  commerce?  Mais 
ici  tout  l’avantage  serait  évidemment  pour  les  habitans 
de  ce  royaume. 
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L’unique  dédommagement  qu’on  pouvait,  drsait- 
on ,  donner  à  la  Prusse  et  aux  autres  états  du  Rhin, 
pour  le  sacrifice  des  droits  réels  de  souveraineté  fait 
en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  (ces  sources 
principales  de  la  richesse  nationale  des  Pays-Bas), 
pour  la  libre  navigation  du  Rhin  accordée  dans  le 
sens  le  plus  libéral ,  depuis  la  frontière  des  Pays-Bas 
jusqu'à  Bâle,  et  pour  celle  de  ses  grands  cm- 
branchemens  ,  ne  pouvait  consister  que  dans  le  libre 
passage  jusqu’en  mer,  et  dans  une  participation 
raisonnable  au  commerce  du  monde  entier:  s'il  était 
interdit  aux  puissances  riveraines  du  Rhin  de  navi¬ 
guer  librement  jusqu’en  mer,  le  traité  de  Vienne 
n’existerait  plus  alors  qu'en  faveur  des  Pays-Bas,  et 
toute  égalité  disparaîtrait  entre  les  parties  respectives. 

On  ne  contestait  pas,  disait-on,  les  droits  mariti¬ 
mes  des  Pays-Bas,  mais  on  les  opposait  au  droit 
fluvial.  De  même  qu'il  était  libre  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  d’interdire  le  passage  à  travers  leur 
territoire  maritime,  ou  de  le  soumettre  à  des  droits, 
de  même  aussi  les  autres  états  riverains  pouvaient- 
ils  en  agir  par  rapport  à  la  partie  du  Rhin  qui 
traverse  leur  territoire;  le  sacrifice  était  donc  réci¬ 
proque  ,  et  puisque  les  autres  états  riverains  renon¬ 
çaient  à  leur  droit  fluvial  en  faveur  des  Pays-Bas, 
ceux-ci  devaient  renoncer  à  leurs  droits  maritimes 
en  faveur  des  autres  états  riverains. 

A  ces  argumens  on  répondait  d’autre  part ,  que , 
pour  que  l’on  pût  soutenir  que  les  Pays-Bas  eussent 
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rejioucé  à  leur  droit  maritime,  on  devait  en  fournir 
la  preuve. 

Une  renonciation  expresse,  disait-on,  n’existait 
nulle  part  ;  car ,  ni  dans  le  traité  de  Vienne,  ni  au 
eongrès ,  il  n’avait  jamais  été  question  de  droits 
maritimes. 

Les  termes  employés  dans  le  traité  de  Paris  et 
dans  l’acte  de  Vienne  «ont:  jusqu’à  la  mer  J  et 
ces  mots  ne  signifient  pas  jusqu  en  mer. 

A.  l’exemple  cité  par  la  Prusse  on  en  opposait  un 
autre  :  prenons  simplement ,  disait-on ,  au  lieu  de 
Châtillon,  la  ville  de  Mayence,  et  au  lieu  de  Paris, 
la  première  ville  frontière  des  provinces  rhénanes  de 
la  Prusse  sur  la  grande  route  de  Mayence;  et  le 
premier  douanier  prussien  apprendra  à  celui  qui 
'transporte  des  marchandises  le  long  de  cette  route , 
qu’il  y  a  une  différence  essentielle  entre  les  mots 
jusque  dans  et  jusquà. 

Le  vrai  sens  des  mots  jusqu’à  la  mer ,  disait-on, 
s’explique  encore  plus  clairement  par  d’autres  expres¬ 
sions  employées  dans  le  traité  de  Vienne ,  nommé¬ 
ment:  dans  tout  le  cours  du  Rhin ,  cl  jusqu’ à 
son  embouchure  dans  la  mer. 

Ce  dernier  argument,  ajoutait-on,  acquiert  encore 
plus  de  force ,  si  l’on  considère  quelle  scrupuleuse 
attention  la  diplomatie  a  coutume  d’apporter  dans 
le  choix  de  ses  expressions ,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’objets  aussi  importans  que  celui-ci ,  et  d’un  droit 
dont  l’existence  ne  pouvait  être  ignorée  des  hautes 
puissances  au  congrès  de  Vienne. 
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On  demandait  aussi  à  la  Prusse;  pourquoi,  s’il 
était  Vrai  que  les  termes  de  l’acte  de  Vienne  jus¬ 
qu’à  la  mer  signifiassent  clairement  jusqu’en  mer , 
„  ainsi  qu’elle  semblait  le  prétendre ,  pourquoi  dis-je 
elle  n’avait  pas  conservé  les  memes  mots  dans  le 
projet  rédigé  par  elle,  mais  les  avait  remplacés  par 
l’expression  jusqu  en  pleine  mer,  expression  qui  ne 
se  trouve  ni  dans  le  traité  de  Paris ,  ni  dans  l’acte 
de  Vienne  ?  car  ,  disait-on ,  une  loi  ou  une  conven¬ 
tion  quelconque  ne  peut  jamais  être  mieux  et  plus 
sûrement  exécutée,  que  lorsqu’on  se  tient  aux  termes 
mêmes  employés  dans  la  rédaction  de  la  loi  on  de 
la  convention. 

Il  n’existait  donc,  comme  on  en  avait  la  certitude, 
aucune  preuve  de  renonciation  expresse  ;  et  quant  à 
une  renonciation  tacite,  elle  n’était  nullement  pré¬ 
sumable:  car,  comment  supposer  que  les  Pays-Bas 
eussent  tacitement  renoncé  à  un  droit  aussi  impor¬ 
tant  que  le  droit  maritime,  droit  qui  d’ailleurs  n’est 
pas  exercé  par  eux  seuls ,  mais  qui  l’est  également 
par  toutes  les  autres  puissances  maritimes  ? 

Il  y  a  plus:  au  congrès  de  Vienne  on  avait,  pen¬ 
dant  plusieurs  séances  ,  délibéré  sur  le  maintien  ou 
la  suppression  de  la  relâche  forcée  à  Cologne  et 
à  Mayence,  ainsi  que  sur  des  objets  beaucoup  moins 
intéressans  ;  ces  délibérations  avaient  même  été  suivies 
de  dispositions  formelles  et  explicites ,  insérées  dans  le 
traité  ,  tandis  qu'il  n’avait  pas  été  dit  un  seul  mot  sur 
le  droit  maritime  ,  objet  de  bien  plus  grande  importance. 
11  n’existait  en  outre,  ajoutait-on,  nul  indice  d’une 
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renonciation  tacite.  Dans  le  décret  de  1811,  la 
France  n’avait  nullement  accordé  aux  états  riverains 
du  Rhin  qui  lui  étaient  étrangers  la  libre  navigation 
jusqu’en  mer  ;  il  ne  concernait  que  la  navigation 
fluviale  ;  le  tarif  ne  s’étendait  pas  au-delà  des  ports 
d’Amsterdam ,  de  Rotterdam  et  de  Dordrecht:  d’ail¬ 
leurs,  au  3o  Mai  ioi4 ,  jour  de  la  signature  du 
traité  de  Paris,  le  décret  de  1811  avait  cessé  d’exis¬ 
ter  pour  les  Pays-Bas ,  puisqu’il  avait  déjà  été  abrogé 
par  les  arrêtés  du  Prince  Souverain  en  date  du  2.3 
Décembre  1810  et  du  25  Mars  i8i4. 

Le  traité  de  Vienne,  disait-on ,  n’était  qu’une  con¬ 
vention  relative  à  la  navigation  fluviale  :  le  minis¬ 
tre  des  Pays-Bas  à  Vienne  n’avait  donc  pas  besoin 
de  parler  des  droits  maritimes.  Chacun  des  étals, 
par  conséquent  aussi  celui  des  Pays-Bas ,  mettait  eu 
commun  la  partie  du  Rhin  dépendante  de  son  terri¬ 
toire;  or,  si  l’on  exigait,  qu’outre  leur  territoire 
fluvial  les  Pays-Bas  missent  aussi  en  communauté- 
leur  territoire  maritime,  on  ferait  naître  l’inégalité 
entre  les  parties,  au  lieu  d’établir  entre  elles  une 
juste  balance. 

On  avait  allégué  les  avantages  des  Pays-Bas  ;  mais 
ces  avantages  ils  les  devaient  à  leur  proximité  de  la 
mer,  et  non  au  traité  de  Vienne;  ils  étaient  à  cet 
égard  dans  le  cas  d'un  associé  qui,  ayant  fourni  sa 
mise  dans  la  société ,  conserverait  encore  des  fonds 
qu’il  ferait  valoir  à  son  profit  particulier ,  auquel 
par  conséquent  ses  co-associés  n’auraient  aucun 
droit  de  participer. 
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D'ailleurs ,  ajoutait-on ,  il  n’était  pas  ici  question? 
de  discuter  les  avantages  ou  les  désavantages,  puisqu’il 
ne  s’agissait  pas  do  conclure  un  nouveau  traité, 
mais  seulement  d’exécuter  une  convention  déjà  pré¬ 
cédemment  conclue. 

• 

Cependant  le  traité  de  Vienne,  quoique  borné  au 
cours  de  la  rivière,  sans  s’étendre  jusqu’en  mer, 
renfermait ,  disait-on ,  des  avantages  réciproques  pour 
tous  les  états  riverains,  comme,  par-exemple:  pour 
ceux  du  Haut-Rhin  et  de  la  partie  moyenne  du 
Rhin ,  la  libre  communication  avec  les  principaux 
marchés  de  la  Hollande,  dont  le  Bas-Rhin  avait 
jusqu’alors  été  seul  en  possession,  sans  transfert  de 
chargemens  sur  d’autres  bords ,  ou  d’expédition  inter¬ 
médiaire  ;  pour  Cologne  et  le  Bas-Rhin ,  la  suppres¬ 
sion  de  la  barrière  qui  arrêtait  le  cours  de  leur  na¬ 
vigation  à  Mayence  et  à  Cologne;  en  outre,  l’éloigne¬ 
ment  des  douanes  du  Rhin  et  d’autres  avantages. 

Lorsqu’on  lit  l’acte  de  Vienne ,  et  que  l’on 
■compare  entre  elles  les  raisons  alléguées  par  les  dif¬ 
férentes  parties  à  l’appui  de  leurs  opinions  respecti¬ 
ves  ,  raisons  dont  nous  n’avons  ici  rapporté  que 
celles  qui  nous  paraissaient  les  plus  importantes  («)> 


(a)  C’est  ainsi ,  par  exemple  ,  que  nous  avons  passe 
sous  silence,  comme  n’étant  pas  digne  d’une  réfutation 
sérieuse ,  ce  qui  a  été  avancé  par  le  commissaire  prus¬ 
sien,  savoir:  qu’on  ne  pouvait  supposer  que  les  hautes 
parties  contractantes  eussent  voulu  rendre  le  commerce 
de  leurs  peuples  tributaire  d’un  état  (celui  des  Pays- 
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on  demeurera  nécessairement  convaincu,  qu’à  Vienne 
les  Pays-Bas  n’ont  nullement  renoncé  à  leur  droit 
maritime ,  ni  accordé  aux  états  riverains  du  Rhin  la 
libre  navigation  jusqu’en  mer. 

L’acte  de  Vienne,  ne  fait  nulle  part  mention 
d’une  concession  de  ce  genre  ;  les  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu  disent  même  le  contraire. 

Et  certes,  on  ne  pourrait  admettre,  à  moins  qu’il 
n’en  existât  une  déclaration  claire  et  formelle ,  que  les 
Pays-Bas  eussent  cédé  aux  états  riverains  du  Rhin 
les  avantages  provenant  de  leur  situation  maritime» 
pour  se  charger  seuls  de  la  dépense  et  des  désavan¬ 
tages  qu’entraîne  d’un  autre  côté  cette  situation  ;  en 
d’autres  termes ,  que  les  Pays-Bas  eussent  renon çé 
à  leur  droit  maritime,  et  agi  de  la  sorte  d’une 
manière  directement  contraire  aux  intérêts  du  royau¬ 
me  en  général ,  comme  à  ceux  de  son  commerce 
et  de  sa  navigation  en  particulier ,  et  cela  en  échange 
de  concessions ,  faites  de  la  part  des  autres  états  ri¬ 
verains  du  Rhin,  qui  ne  pouvaient  à  beaucoup  près 
y  être  comparées.  Nous  conviendrons  néanmoins, 
qu’il  eût  été  à  désirer  que  les  rédacteurs  du  règle¬ 
ment  de.  Vienne  se  fussent  prononcés ,  sur  divers 
points ,  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise  ; 
mais  nous  croyons  que  cela  provient  de  ce  que  les 
hommes  d’état  dont  se  composait,  en  i8i5,  la  com¬ 
mission  de  la  navigation  du  Rhin  au  congrès  de 

Bas)  auquel,  disait-il,  on  avait  d’abord  opposé  de  concert 
une  glorieuse  résistance,  et  qu’ensuitc  on  avait  con¬ 
sidérablement  agrandi. 
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Vienne,  quelque  habiles  qu’ils  fussent  d’ailleurs ,  n’é¬ 
taient  pas  assez  au  fait  de  ce  qui  concerne  la  navi¬ 
gation  et  le  commerce  du  Rhin,  ce  qui  au  reste  ne 
saurait  paraître  surprenant. 

Une  chose  qui  prouve ,  en  attendant ,  combien 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  était  enclin  à  termi¬ 
ner  l’affaire  à  l’amiable,  c’est  que,  nonobstant  que 
son  commissaire  à  Mayence  eût  franchement  dé¬ 
claré  ,  dès  l’origine ,  que  le  traité  de  Vienne  se  rap¬ 
portait  uniquement  à  la  navigation  du  Rhin ,  et  nulle¬ 
ment  à  la  navigation  maritime,  et  qu’en  conséquence 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  désirait  qu’on  s’ab  - 
stînt  à  son  égard  de  toutes  propositions  ou  réclama¬ 
tions  absolument  étrangères  à  ce  dont  on  était  con¬ 
venu  à  Vienne ,  il  fut  cependant  déclaré  de  la  part 
du  même  état  ,•  qu’on  était  prêt  à  faire  diverses  con¬ 
cessions. 

C’est  ainsi  qu’on  avait  déjà  précédemment  offert 
de  prendre  pour  continuation  du  Rhin  dans  les  Pays- 
Bas,  au  lieu  duLek,  qui  avait  été  indiqué  à  Vienne, 
le  Waal,  comme  étant  pics  navigable;  en  même 
temps  que ,  pour  ce  qui  concernait  la  navigation  du 
Lobith,  le  long  du  Lek  jusqu’à  Rotterdam,  et  le 
long  de  ses  embranchemens  jusqu’à  Utrecht  et 
Amsterdam,  on  consentait,  bien  qu’il  ne  fût  pas 
soumis  au  règlement,  d’y  établir  l’impôt  au  même 
taux  que  sur  le  Wa?l ,  et  d’y  accorder  aux  bateliers 
des  états  riverains  du  Bh’n  les  mêmes  droits  qu’à 
ceux  des  Pays -B  a*. 

Plus  tard,  U  fut  déclaré  par  le  commissaire  des 
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Pays-Bas,  qu'on  consentait  de  îa  part  rie  son  gou¬ 
vernement,  en  premier  lieu,  à  maintenir  les  droits 
do  transit  en  faveur  du  commerce  du  Rhin  au 
taux  modéré  auquel  ils  étaient  fixés  par  le  tarif  de 
1822;  moyennant  quoi  la  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  l’expérience  l’avait  prouvé  depuis  le  1  Janvier 
1820,  pouvait  non-seulement  subsister,  mais  même 
se  maintenir  dans  un  état  flétrissant. 

En  second  lieu ,  qu’on  se  contenterait  dans  les 
Pays-Bas  de  percevoir ,  pour  droit  d’octroi ,  5o  cen¬ 
times  en  remontant  et  20  en  descendant  la  rivière , 
au  lieu  de  45  centimes  en  remontant  et  de  20  en  des¬ 
cendant,  qui  leur  reviendraient  d’après  la  distance. 

Dans  une  autre  séance ,  la  première  de  ces  offres , 
celle  concernant  le  tarif  des  droits  de  transit ,  fut 
interprétée  de  la  part  des  Pays-Bas  en  ce  sens  :  que 
les  droits  y  établis  formeraient  le  maximum  que  l’on 
ne  pourrait  dépasser,  mais  que  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  pourrait  encore  diminuer  dans  l’intérêt  du 
commerce. 

Mais  cette  offre  ne  produisit  pas  l’effet  qu’on  en 
espérait. 

Plus  tard  le  commissaire  prussien  adressa  à  celui 
des  Pays-Bas  les  propositions  dont  le  détail  suit. 

i°.  On  demanda  que  le  droit  de  transit  perçu 
dans  les  Pays-  Bas  fût  diminué  par  rapport  à  qua¬ 
rante-huit  articles  ,  qu’il  désigna  ( a ). (*) 


(*)  Ces  quarante-huit  articles  étaient  :  1  Boissons 

distillées.  2  Vins.  3  Toile  de  coton.  4  Sucre  brut 
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2°.  On  demanda  : 

ci.  Que  le  tarif  des  droits  de  transit  fût  divisé 
par  classes  ,  afin  d’établir  ainsi  pour  tous  les 
articles  un  principe  immuable. 

b.  Que  les  droits  de  transit  fussent  perçus  d’a¬ 
près  le  poids ,  au  lieu  de  les  percevoir  d’a¬ 
près  la  valeur. 

3°.  Qu’il  ne  fût  à  l’avenir  prélevé  dans  les 
Pays-Bas  qu’un  seul  droit,  et  qu’on  optât  par 
conséquent  entre  le  droit  d’octroi  et  celui  de 
transit. 

4°.  Il  avait  été  déclaré,  qu’on  s’expliquerait  ulté¬ 
rieurement  sur  la  prohibition  du  transit,  quoiqu’on 


et  raffine.  5  Soies.  6  Poudre  à  canon.  7  Fil  de! 
coton.  8  Cuivre.  g  Étain  ouvré.  10  Aiguilles. 
11  Draps  et  casimirs.  12  Coton  en  laine.  i3  Farine 
et  vermicelle.  i4  Tabacs.  i5  Viande  et  jambons. 
16  Plomb.  17  Munitions.  1 8  Graine  de  colza,  de 
navette  et  de  lin.  19  Verreries.  20  Toiles.  21  Tis¬ 
sus  de  coton ,  de  crin  et  de  laine.  22  Teintures. 
23  Etoffes  de  soie.  24  Rubans.  25  Porcelaines. 
26  Armes  et  fusils.  27  Ouvrages  de  mode.  28  Merce¬ 
ries.  26  Machines  de  fer  et  mécaniques.  3o  Chapeaux 
de  poil.  3i  Laines.  32  Fil.  33  Drogues.  34  Anis. 
35  Cardamome.  36  Noix-muscade.  37  Antofles  de 
Girofle.  38  Poivre.  3g  Safran.  4°  Manille.  4 1  Can¬ 
nelle  de  la  Chine  et  cassia  lignea.  42  Peaux  et 
cuirs.  »  43  Coutellerie.  44  Etoiles  de  coton.  4 5  Épin¬ 
gles.  46  Ouvrages  d’acier.  47  Produits  chimiques. 
48  Fer  -  blanc. 
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ne  pût  accorder  que  les  Pays-Bas  eussent  le  droit 
d’établir  cette  prohibition. 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  répondit  le  Dé¬ 
cembre  1820  à  ces  quatre  demandes  : 

I.  Que  pour  engager  la  Prusse  à  renoncer  à  ses 
prétentions  concernant  la  navigation  jusqu’en  mer  , 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  consentait  : 

En  ce  qui  regardait  les  quaraute-huit  articles  pour 
lesquels  on  demandait  une  réduction  de  droits  de 
transit,  à  satisfaire  à  cette  demande  par  rapport  à 
la  plupart  des  dits  articles.  Cette  offre  était  accom¬ 
pagnée  d’un  état ,  indiquant  : 

i°.  Les  droits  de  transit  auxquels  ces  articles  étaient 
assujétis  en  1822. 

2°.  Les  droits  de  transit  établis  en  1825. 

3e.  Les  taux  plus  modérés  auxquels  le  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas  était  disposé  à  consentir. 

En  même  temps  qu’on  demandait ,  par  rapport  à 
certains  articles,  une  indication  plus  précise. 

II.  (a)  Que  quant  à  la  division  du  tarif  en  plu¬ 
sieurs  classes ,  cette  demande  semblait  plutôt  con¬ 
cerner  la  forme  que  le  fond ,  nommément  depuis 
l’offre  qui  avait  été  faite  par  les  Pays-Bas,  de  ne 
point  hausser  le  tarif  actuel  des  droits  de  transit. 
Qu’il  faudrait,  pour  satisfaire  à  cette  demande,  que 
le  tarif  contînt  plusieurs  classes,  dont  la  première 
payât  davantage  que  la  seconde,  et  ainsi  de  suite; 
en  même  temps  qu’011  indiquerait  les  marchandises 
appartenant  à  chaque  classe. 

Que  la  confection  d’un  pareil  tarif  n'était  pas  une 
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chose  tellement  difficile ,  qu’on  ne  consentît  volon¬ 
tiers  sous  ce  rapport  à  la  demande  de  la  Prusse, 
si  elle  y  persistait. 

(5)  Que,  par  rapport  au  transfert  de  l’impôt  de 
la  valeur  au  poids,  parmi  les  48  articles  indiqués 
par  la  Prusse  il  s’en  trouvait  déjà  35 ,  par  consé¬ 
quent  les  trois  quarts  de  la  totalité ,  imposés  d’a¬ 
près  le  poids ,  et  qu’on  y  consentirait  de  même 
pour  quelques  autres.  Qu’on  s’était  plus  d’une  fois 
occupé  dans  les  Pays-Bas  du  projet  de  généraliser 
ce  mode  d’imposition ,  mais  que  jamais  on  n’avait 
pu  venir  à  bout  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
que  la  chose  présentait  dans  l’exécution. 

Qu’il  serait  par  conséquent  nécessaire  de  laisser 
subsister,  pour  quelques  articles,  l’imposition  d'après 
la  valeur,  et  qu’ainsi  il  serait  à  cet  elfet  convena¬ 
ble  de  diviser  le  tarif  par  classes  en  deux  sections 
principales. 

III.  Quant  à  la  demande  pour  qu’il  ne  fût  perçu 
qu’un  seul  droit ,  savoir  celui  d’octroi  ou  celui  de 
transit,  on  répondit,  qu’elle  provenait  de  la  préten¬ 
tion  de  la  Prusse  concernant  la  libre  navigation  jus¬ 
qu  en  mer  ;  que  le  droit  de  transit  qu’on  exigeait 
dans  les  Pays-Bas  était  perçu ,  ainsi  qu’on  l’avait 
déjà  plusieurs  fois  observé,  non  pour  l’usage  du  Rhin, 
mais  pour  celui  du  territoire  maritime  ,  en  vertu  du 
droit  de  souveraineté  qu’y  exercent  les  Pays-Bas. 

Que  le  droit  d’octroi  serait  perçu,  pour  l’usage  du 
territoire  fluvial  dans  les  Pays-Bas,  en  vertu  de  l’art.  5 
de  l'acte  de  Vienne;  et  qu’ainsi  l’on  sc  voyait  mal- 


gré  soi  dans  l’impossibilité  de  souscrire  à  celte 
demande. 

Mais  on  était  d’avis  que  la  Prusse  n’avait  nul  in¬ 
térêt  d’insister  sur  cet  objet,  d’après  l’offre  faite 
par  les  Pays-Bas  de  ne  pas  augmenter  les  droits  de 
transit,  mais  de  consentir  à  des  modérations  ulté¬ 
rieures  et  de  se  contenter  d’un  droit  d’octroi  de 
3o  et  20  centimes  ;  de  sorte  que ,  pour  un  très- 
grand  nombre  d’articles ,  le  montant  des  droits  de 
transit  et  celui  des  droits  d’octroi,  pris  ensemble, 
n’excéderait  point  ou  de  très  peu  de  chose  le 
montant  auquel ,  d’après  l’idée  de  M.  le  commissaire 
de  Prusse  lui-même ,  s’élèverait  un  droit  d’octroi  calculé 
rigoureusement  d’après  la  distance  de  l’eau  navigable 
depuis  Lobith  jusqu’en  pleine  mer,  c’est-à-dire  jus¬ 
qu’au  point  où  le  territoire  maritime  des  Pays-Bas  finit. 

IV.  Que ,  pour  ce  qui  concernait  la  prohibition 
du  transit ,  les  Pays-Bas  y  étaient  autorisés  en  vertu 
de  leur  droit  maritime. 

Que  le  gouvernement  des  PaVs  -Bas  avait  cepen¬ 
dant  examiné ,  jusqu’à  quel  point  il  serait  possible 
qu’il  se  relâchât  aussi  à  ce  sujet  de  son  bon  droit, 
sans  compromettre  les  intérêts  les  plus  essentiels  de 
l’état;  et  qu’il  avait  résulté  de  cet  examen,  qu’à  l’ex¬ 
ception  expresse  de  peu  d’articles,  tels  que  par 
exemple  sel  et  saumure ,  thé ,  hareng  et  autre  pois¬ 
son  ne  provenant  pas  de  la  pêche  nationale,  ainsi 
que  papier  muni  du  nom  ou  de  la  marque  caracté¬ 
ristique  des  papeteries  du  royaume,  la  prohibition 
de  transit  pourrait  être  levée. 
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Il  fnt  répondu  à  ceci  par  le  commissaire  prus¬ 
sien,  le  20  Janvier  1824,  que  les  propositions 
par  lui  faites  avaient  eu  uniquement  pour  but  l’éta¬ 
blissement  d’un  seul  droit  de  navigation,  pour  l’usage 
du  Rhin  jusqu'en  pleine  mer ,  et  réciproquement  ; 
et  qu'on  n’avait  nullement  eu  l’intention  de  re¬ 
noncer  à  ce  qu'on  avait  réclamé  par  rapport  à  la  na¬ 
vigation  jusqu  en  mer  ;  mais  que  la  Prusse,  au  con¬ 
traire  ,  était  irrévocablement  déterminée  à  ne  rien 
négliger  pour  faire  valoir  cette  liberté. 

Que  c'était  là  l’unique  réponse  que  ses  instruc¬ 
tions  lui  permissent  de  donner. 

Tout  cela ,  comme  on  le  Voit  par  la  dernière  dé¬ 
claration  de  la  Prusse,  n’avait  donc  guère  servi  non 
plus  à  avancer  l'affaire. 

Le  commissaire  bavarois  fit  alors  une  tentative 
pour  lever  les  difficultés  de  part  et  d’autre. 

Il  proposa  d’accorder  aux  Pays-Bas  : 

i°.  La  définition  de  la  navigation  du  Rhin  jusqu’à 
la  mer ,  telle  que  l’avait  précisée  l’acte  de  congrès 
de  Vienne. 

2°.  Une  augmentation  du  tarif  de  l’octroi  du 
Rhin  ,  proportionnée  à  l’étendue  de  la  distance  ter¬ 
ritoriale  maritime  des  Pays-Bas  à  comprendre  dans 
la  navigation  du  fleuve,  ou  bien  un  droit  de  transit 
modéré ,  immuable  et  à  percevoir  d’après  les  bases 
et  le  régime  de  l’octroi  du  Rhin  ;  en  exigeant  réci¬ 
proquement  de  la  part  des  Pays-Bas  : 

i°.  La  faculté ,  pour  les  embarcations  rhénanes  des 
divers  états  riverains ,  de  passer  avec  leurs  charge- 


mens  composés  de  productions  indigènes ,  du  Rhin 
jusqu'en  mer ,  et  de  rentrer  de  même  avec  leurs  char- 
gemens  de  retour,  sans  prohibition  de  transit  pour 
aucun  article  quelconque. 

2°.  La  suppression  des  droits  accessoires ,  tels  que 
ceux  de  syndicat  et  de  plombage  ;  l’extension  de  la 
diminution  des  droits  de  transit,  déjà  accoi’dée  pour 
quarante-huit  articles ,  à  quelques  autres  articles  in¬ 
diqués  par  le  commissaire  bavarois  ;  et  en  outre  une 
diminution  par  rapport  à  quelques-uns  des  48  ar¬ 
ticles  ci-dessus  rappelés ,  plus  considérable  encore 
qu’il  n’avait  été  offert  par  les  Pays-Bas. 

Au  nombre  des  nouveaux  articles  étaient  le  vitriol , 
le  gingembre,  la  gomme,  l’huile  de  baleine,  le  sal¬ 
pêtre  ,  le  café ,  etc. 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  répondit: 

Que  les  instructions  qu’il  avait  reçues  à  ce  sujet 
lui  prescrivaient  de  la  manière  la  plus  formelle,  de 
tenir  inébranlablement  ferme  au  principe  que 
la  libre  navigation,  telle  qu’elle  avait  été  stipulée 
pour  le  Rhin  dans  l’acte  de  Vienne,  se  bornait  au 
cours  du  fleuve  même,  et  ne  s’étendait  nullement  au- 
delà  de  ce  cours,  jusqu’en  mer ,  et  réciproquement. 

Que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pouvait  par 
conséquent  consentir  à  ces  propositions  conciliatrices 
de  la  Bavière ,  qui  visaient  à  une  extension ,  quoique 
modifiée ,  de  la  libre  navigation  du  Rhin ,  à  la  na¬ 
vigation  jusqu’en  pleine  mer. 

Qu’on  voulait  cependant  montrer  par  de  nouvel¬ 
les  concessions,  compatibles  avec  la  dignité  de  la 
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couronne  des  Pavs-Bas.  et  avec  les  intérêts  les  plu» 
essentiels  du  RoTsnme .  quon  desirait  amener  l'affaire 
du  Rnin  à  une  prompte  et  heureuse  tin. 

Le  commissaire  des  Pavs-Bas  déclara  en  consé¬ 
quence  .  qu'il  était  autorisé  par  ses  instructions  : 

ir.  A  offrir  îa  suppression  des  droits  dits  de  srn- 
dicat,  qui  se  perçoivent  en  sas  du  droit  de  transit. 

2°.  A  offrir  étalement  Pabolidon  des  frais  de  plom¬ 
b-are  .  lesquels  seraient  remplacés  par  le  placement  de 
gardiens  i  bord  des  bâtimens.  sans  frais  pour  les  bateliers. 

5 r.  A  donner,  quant  aux  modéradons  désirées  des 
droits  de  transit .  l'assurance  préalable ,  que  la  dis¬ 
position  à  satisfaire .  pour  autant  que  possible .  aux 
césirs  des  états  co -riverains .  présiderait  à  i' examen 
auquel  ce  point  était  soumis  :  examen  dans  lequel  on 
mettrait  toute  la  promptitude  que  comporteraient  la 
nature  et  la  gravité  de  l'objet. 

Plus  tard .  le  gouvernement  des  Pavs-Bas  donna 
son  consentement  à  la  diminndon  réclamée  :  die 
fut  même ,  à  la  demande  de  la  Hesse ,  é  tendue  à 
quelques  autres  articles.  Ou  offrit  en  outre  de  rem¬ 
placer  la  prohibition  absolue  du  transit  de  poisson 
salé ,  st ebé  et  famé .  par  un  droit  de  transit  d'un 
pour  cent  :  on  donna  même  à  entendre ,  qu'on  ne 
se  refuserait  pas  à  supprimer  totalement  la  prohibi¬ 
tion  du  transit,  et  à  y  substituer  un  droit  modéré. 
Enfin,  le  commissaire  des  Pavs-Bas  déclara  à  la 
séanee  du  27  Août  1820,  que  ses  instructions  lui 
permettaient  de  prendre  ad  referendum  les  deman¬ 
des  ultérieures  des  états  riverains ,  qui .  sans  viser 


à  une  libre  navigation  jusqu’en  mer ,  et  sans  con¬ 
tester  à  cet  égard  les  droits  de  la  souveraineté  mari¬ 
time  des  Pays-Bas,  tendraient  à  obtenir  de  nouvelles 
facilités  ou  de  nouveaux  allègemens  ,  en  sus  de  ceux 
qui  avaient  déjà  été  offerts  par  les  Pays-Bas  en  fa¬ 
veur  du  transit  des  marchandises,  et  ainsi  en  faveur 
des  relations  commerciales  des  états  riverains  avec  les 
pays  d’outre-mer ,  et  du  débit  de  leurs  produits. 

Aucun  doute  raisonnable  ne  pouvait  donc  plus 
s’élever  sur  les  avantages  qui  allaient  être  récipro¬ 
quement  accordés ,  de  la  part  des  Pays-Bas ,  aux  états 
riverains  du  Rhin. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  la  com¬ 
mission  centrale  prit  en  sa  séance  du  27  Août 
1825,  à  la  pluralité  des  voix,  la  conclusion  suii- 
vante  (a). 

CONCLUSION. 

«  Après  toutes  les  discussions  et  tous  les  essais  d’ac¬ 
commodement  qui  ont  eu  lieu  à  Mayence ,  la  ques¬ 
tion  sur  l’art.  1er  de  l’acte  du  congrès  a  été  telle¬ 
ment  débattue  et  éclaircie,  et  les  intérêts  particuliers 
et  généraux  qui  y  ont  été  rattachés,  ont  été  telle¬ 
ment  dévoilés  et  signalés ,  que  la  commission  cen¬ 
trale  n’hésite  plus  à  exposer,  en  parfaite  connais¬ 
sance  de  cause ,  son  opinion  à  cet  égard.” 

«  L’article  5  du  traité  de  paix  de  Paris ,  du  00  Mai 
3.8 14,  porte:” 

«  La  navigation  du  Rhin,  du  point  où  il  devient 

[a)  Cette  résolution  se  trouve  dans  le  protocole  de 
la  dite  séance  de  la  commisson  centrale. 
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«  navigable  jusqu'à  la  mer  et  réciproquement ,  sera 
«  libre ,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse  être  interdite 
«  à  personne ,  et  l’on  s’occupera  au  futur  congrès 
«  des  principes  d’après  lesquels  on  pourra  régler  les 
«  droits  à  lever  par  les  états  riverains ,  de  la  manière 
«  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de 
«  toutes  les  nations.”  < 

«  En  exécution  du  dit  article ,  le  congrès  de  Vienne, 
composé  des  mêmes  plénipotentiaires  qui  ont  signé 
le  traité  de  Paris  ,  a  décidé  dans  l’acte  principal  du 
congrès,  en  date  du  g  Juin  i8i5,  que:” 

Art.  x  08. 

«  Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou 
«  traversés  par  une  même  rivière  navigable  ,  s’enga- 
«  gent  à  régler  d’un  commun  accord  tout  ce  qui  a 
h  rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles 
«  nommeront  à  cet  effet  des  commissaires,  qui  se 
«  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du 
a  congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  DE  leurs 
«  travaux  les  principes  établis  dans  les  articles 
«  suivans.” 

Art.  xog. 

<<  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières 
«  indiquées  dans  l’article  précédent,  du  point  où 
a  chacune  d’elles  devient  navigable  jusqu'à  son  em- 
«  bouchure ,  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra , 
a  sous  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  â 
«  personne  ;  bien  entendu  que  l’on  se  conformera 
«  aux  règlemens  relatifs  à  la  police  de  cette  navi- 
«4  galion  ,  lesquels  seront  conçus  d’une  manière  uni- 
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«  forme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible 
«  au  commerce  de  toutes  les  nations.” 

Art.  nq. 

<i  Les  règlemens  particuliers  au  Rhin ,  etc. ,  tels 
«  qu’ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte ,  auront 
«  la  même  force  et  valeur  que  s’ils  y  avaient  été 
«  textuellement  insérés.” 

«  Dans  le  règlement  particulier  au  Rhin ,  mentionné 
au  précédent  article,  il  est  dit:” 

Art.  xer. 

«  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rhin , 
«  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu  à  la  mer  , 
«  soit  en  remontant ,  soit  en  descendant ,  sera 
«  entièrement  libre  et  ne  pourra ,  sous  le  rapport 
«  du  commerce ,  être  interdite  à  personne ,  en  se 
«  conformant  toutefois  aux  règlemens  qui  seront 
«  arrêtés  pour  la  police ,  d’une  manière  uniforme 
«  pour  tous  et  aussi  favorable  que  possible  au 
<«  commerce  de  toutes  les  nations 

Art.  2. 

«  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  percep- 
«  tion  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police , 
«  sera  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière , 
v  et  s’étendra ,  autant  que  faire  se  pourra ,  aussi  sur 
«  ceux  de  ses  embranchemens  et  confluens  qui , 
«  dans  leur  cours  navigable ,  séparent  ou  traver- 
«  sent  diff'érens  états.” 

Art.  3. 

«  Le  tarif  des  droits  à  percevoir ,  etc. ,  pourra  être 
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«  étendu  aux  distances  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et 
«  entre  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  les 
«  embouchures  du  fleuve .” 

Art.  7. 

«  Chaque  état  riverain  se  charge  de  l'entretien  des 
«  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire , 
«  et  des  travaux  nécessaires ,  pour  la  même  étendue , 
«  dans  le  lit  de  la  rivière ,  pour  ne  faire  éprouver 
«  aucun  obstacle  à  la  navigation.” 

Art.  8. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux ,  etc.  Leur  procédure 

sera  fixée  par  le  règlement ,  et  devra  être  uniforme 
«  pour  tout  le  cours  du  Rhin  et  aussi  sommaire 
«  que  possible.” 

Art.  19. 

«  Les  droits  d’étape  ayant  été  supprimés  par 
«  l’art.  8  de  la  convention  du  1 5  Août  i8o4,  la 
«  même  suppression  est  étendue  actuellement  aux 
«  droits  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne 
«  exercent  sous  le  nom  de  droits  de  relâche ,  d’é- 
«  chelle  ou  de  rompre  charge  ( Umschlag );  de  façon 
«  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du 
«  Rhin ,  du  point  où  il  devient  navigable  Jusqu’à 
«  son  embouchure  dans  la  mer ,  soit  en  remontant , 
*  soit  en  descendant ,  etc.” 

Art.  2t. 

«  Aucune  association  etc.  ne  pourra  exercer  un 
«  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette  rivière ,  ou 
&  sur  une  de  ses  parties ,  etc.” 
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(.  Il  résulte  évidemment  du  rapprochement  de  ce3 
divers  articles,  rédigés  toujours  dans  un  seul  et  même 
sens,  des  représentations  faites  tant  au  congrès  de 
Vérone  par  l’Angleterre  (27  Nov.  1822),  qu’auprès 
du  cabinet  de  Bruxelles  par  les  ministres  d’Autriche , 
d’Angleterre  et  de  Russie ,  et  même  par  le  ministre 
de  Prusse,  que  ce  n’est  que  sous  le  rapport  du  tran¬ 
sit  des  marchandises  et  des  prohibitions  de  transit, 
qu’ils  ont  cru  devoir  et  pouvoir  intervenir  dans  la 
question.  En  effet ,  dans  toutes  les  notes  échangées 

à  cet  égard  ,  et  qui  se  trouvent  sous  les  yeux  de  la 

commission,  il  n’a  été  fait  aucunement  mention 

de  la  demande  de  la  libre  navigation  jusqu’en 

pleine  mer.” 

v  Comme  les  propositions  successives  que  le  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  a  fait  présenter  par  son 
commissaire  à  Mayence ,  sont  de  nature  à  faciliter 
et  à  régler  invariablement  le  transit  des  marchandises 
par  le  Rhin ,  au-delà  des  embouchures  du  fleuve 
dans  la  mer  et  vice-versd ,  d’après  les  principes  qui 
viennent  d’être  développés ,  et  d’une  manière  équita¬ 
ble  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce 
de  toutes  les  nations ,  la  commission  centrale  doit 
à  la  vérité  et  à  sa  position  d’autorité  commune  in¬ 
stituée  par  l’acte  du  congrès ,  de  déclarer ,  qu’au 
moyen  de  ces  propositions  et  du  complément  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  annonce  vouloir  leur 
donner  encore ,  d’après  les  demandes  équitables  des 
états  riverains  du  Rhin  ,  il  sera  pleinement  satisfait 
tant  à  l’esprit  et  aux  expressions  claires  et  précises  de 
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l’acte  du  congrès  de  Vienne,  qu’aux  diverses  stipu¬ 
lations  et  demandes  qui  ont  suivi  ou  précédé  le 
dit  acte,” 

(.  En  conséquence  ,  la  commission  centrale  rejette 
l’article  ier  du  projet  de  règlement  définitif  pré¬ 
senté  par  la  Prusse ,  ainsi  que  les  autres  articles  et 
les  dispositions  du  dit  projet  qui  en  dépendent;  et, 
en  s’en  tenant  invariablement  au  texte  même  de 
l’art.  1er  de  l’acte  du  congrès,  elle  déclare  que  le 
dit  article  sera  inséré  ,  dans  sa  rédaction  authenti¬ 
que  et  primitive  ,  dans  le  règlement  définitif  à  con¬ 
fectionner  en  exécution  de  l’article  Si  de  l’acte  du 
congrès.” 

«  Quant  à  la  continuation  des  discussions  sur  le  rè¬ 
glement  définitif,  la  commission  centrale  se  réfère  à 
ce  qui  a  déjà  été  définitivement  statué  à  cet  égard 
par  ses  conclusions  antérieures:  et  elle  invite  dere¬ 
chef  M.  le  commissaire  de  Prusse  à  prendre  part  à 
ses  travaux  ,  ainsi  qu’il  en  a  été  ordonné  par  l’arti¬ 
cle  11  de  l’acte  du  congrès.” 

a  En  même  tems  ,  la  commission  centrale  espère  que 
MM.  les  commissaires  de  Bavière  et  de  Hesse ,  en 
s’empressant  de  soumettre  à  leurs  cours  le  présent 
protocole ,  voudront  bien  représenter  à  cette  occa¬ 
sion  ,  combien  les  circonstances  actuelles  sont  deve¬ 
nues  pressantes  par  les  déclarations  successives  de 
M.  le  commissaire  de  Prusse ,  et  combien  impérieu¬ 
sement  .elles  exigent  l’union  et  l’accord  de  tous  les 
états  riverains  du  Rhin ,  pour  arriver  enfin  à  l’exé¬ 
cution  de  l'acte  du  congrès ,  et  pour  faire  jouir  tous 
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les  habitans  riverains  de  ce  fleuve,  des  avantages 
qui  résulteront  pour  eux  de  la  réalisation  de  la  li¬ 
bre  navigation  du  Rhin,  et  principalement  de  la 
cessation  des  relâches  forcées  de  Cologne  et  de 
Mayence,  qui,  repoussées  depuis  long-temps  par  l’es¬ 
prit  du  tems  et  abolies  par  les  traités ,  n’ont  pu  être 
maintenues  qu’en  contradiction  des  stipulations  les 
plus  solennelles,  et  en  frappant  la  communauté  des 
états  riverains  du  Rhin  d’un  impôt  aussi  injuste 
qu’onéreux.” 

«  La  commission  invite  donc  MM.  les  commissaires 
de  Bavière  et  de  Hesse,  à  seconder,  par  une  opéra¬ 
tion  franche  et  désintéressée ,  ses  efforts  pour  rem¬ 
plir  les  dispositions  et  les  obligations  de  l’acte  du 
congrès.” 

Les  commissaires  de  Bavière  et  de  Hesse  protes¬ 
tèrent  néanmoins  contre  cette  conclusion.  Le  com¬ 
missaire  de  Prusse  n’était  pas  présent.  Ainsi ,  con¬ 
formément  à  ce  que  nous  avons  observé  ci-dessus 
relativement  aux  décisions  prises  à  la  pluralité  des 
voix ,  l’affaire  ne  se  trouva  guère  plus  avancée. 

Depuis  cette  époque  on  n’a  plus  rien  appris  des 
opérations  de  la  commission  centrale  à  ce  sujet.  La 
discussion  de  cette  affaire  n’a  cependant  pas  discon¬ 
tinué  ,  mais  elle  a  suivi  une  autre  marche, 

Il  paraît  que,  dès  le  congrès  de  Vérone,  les  hau¬ 
tes  puissances  garantes  du  traité  de  Vienne  avaient  cru 
pouvoir  et  devoir  même  intervenir  dans  les  affaires 
du  Rhin ,  comme  on  vient  de  le  voir  par  la  con¬ 
clusion  de  la  commission  centrale. 


(  90  ) 

Depuis  cette  époque ,  diverses  notes  ont  été  échan¬ 
gées  à  ce  sujet  entre  la  cour  des  Pays-Bas  et  celles 
d’Angleterre,  de  Russie,  d’Autriche  et  de  Prusse. 

Ces  notes  contiennent  la  répétition  de  quelques 
argumens  qui  avaient  déjà  été  avancés  par  divers 
commissaires  des  états  riverains  du  Rhin ,  assemblés 
à  Mayence  ;  et  on  en  trouve  en  même  temps 
d’autres,  dont  il  on  n’avait  pas  été  fait  usage. 

Parmi  ceux-ci  il  n’y  en  avait  certainement  pas  qui 
dût  causer  plus  d'étonnement  aux  habitans  des  Pays- 
Bas,  que  la  thèse  soutenue  dans  la  note  de  la 
cour  de  Vienne  ,  en  date  du  i4  Février  1826  (a); 
thèse  à  laquelle  peut-être  il  avait  déjà  été  fait  indi¬ 
rectement  allusion  de  la  part  de  la  Prusse ,  auprès 
de  la  commission  centrale,  mais  pour  laquelle  on  ne 
s’était  jamais  prononcé  aussi  ouvertement  que  dans 
la  note  dont  il  s’agit. 

Sur  ce  qu’on  s’était  plaint  précédemment ,  de 
ce  que  le  traité  sur  la  navigation  du  Rhin  n’était 
pas  mis  à  exécution ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
avait  répondu ,  que  le  retard  apporté  à  l’accomplisse¬ 
ment  des  stipulations  sur  la  navigation  du  Rhin  ne  lui 
pouvait  d’aucune  manière  être  attribué ,  attendu  que 
les  obligations  que  les  Pays-Bas  s’étaient  imposées 
étaient  liées  à  des  obligations  réciproquement  contrac* 
lées  par  d’autres  états  riverams,  particulièrement  à  celles 
mentionnées  dans  les  articles  19  et  5i  de  l’acte  de 


(a)  Cette  note  se  trouve  entre  autres  dans  le  Courrier 
des  Pays  -  Bas  du  3i  Mai ,  et  des  1 ,  2  et  3  Juin  1826, 


Vienne ,  et  que  ces  états  n’avaient  pas  encore 
remplies  ;  que  ces  obligations  dépendaient  d’ail¬ 
leurs  du  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin, 
qui  devait  être  fait  de  commun  accord  par  les 
états  riverains. 

L’Autriche  répliqua  à  ceci ,  que  les  engagemens 
pris  par  d’autres  états  riverains  n’avaient  rien  de 
commun  avec  l’obligation  principale  des  Pays-Bas 
concernant  la  navigation  du  Rhin ,  taiais  qu’ils  de¬ 
vaient  être  considérés  comme  un  objet  qui  y  était 
absolument  étranger,  res  inter  alios  acta. 

Que  l’obligation  des  Pays-Bas  relativement  à  la 
liberté  du  Rhin  était ,  de  la  part  des  Pays-Bas  f 
une  obligation  contractée  envers  les  puissance  al¬ 
liées  ,  par  la  raison  que  ces  mêmes  puissances  avaient 
placé  la  Hollande  sous  la  souveraineté  de  la  Maison 
D’ORÀNGE ,  et  lui  avaient  accordé  une  augmentation 
de  territoire. 

Datas  le  traité  de  Paris ,  disait-on,  les  puissances 
alliées,  concurremment  avec  la  Fi’ance,  avaient  arrêté 
simultanément  que  la  Hollande ,  placée  sous  la  sou¬ 
veraineté  de  la  Maison  d’orange  ,  obtiendrait  une 
augmentation  de  territoire ,  et  que  la  navigation  sur 
le  Rhin  serait  libre  et  ne  pourrait  être  interdite  à, 
personne. 

On  prétendait  que  la  souveraineté  des  Pays-Bas- 
Unis,  après  avoir  successivement  passé  à  la  Répu¬ 
blique  Batave,  au  Roi  de  Hollande  et  à  l’Empire 
Français ,  était  échue ,  par  l’abdication  de  son  chef, 
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aux  quatre  puissances  alliées ,  qui  l’avaient  trans¬ 
férée  à  la  Maison  d’orange  (a). 

Il  fut  fait  à  ceci,  de  la  part  du  gouvernement 
des  Pays-Bas ,  une  réponse  pleine  de  dignité. 

Relativement  à  ce  qui  avait  été  avancé ,  que  les 
puissances  alliées  avaient  conféré  la  souveraineté  des 
Pays-Bas  à  la  Maison  d’orange,  le  ministre  des 
Pays-Bas  déclara ,  qu’il  était  très  -expressément  chargé 
par  Sa  Majesté  de  protester  contre  cette  assertion, 
dérogatoire  à  la  dignité  de  sa  couronne  et  à 
l’indépendance  des  anciennes  Provinces  -  Unies  des 
Pays-Bas,  et  opposée  an  droit  des  gens  et  public  de 


(a)  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  comparer  avec  cette 
prétention  d’une  cour  allemande ,  les  paroles  d’un  des 
premiers  historiens  d’Allemagne,  le  professeur  heeren, 
Handbnch  der  Geschichte  des  Europ.  Staaten-Sy stems  , 
IL  p.  352.  Aber  auch  über  Holland  wàlzte  sich  der 
Aufstand  fort.  Kaum  n'âherten  sich  ihm  die  Heere 
der  Yerbiindeten ,  als  er  auch  schon  in  Amsterdam 
ausbrach  ;  und  die  Stimme  der  Nation  ihres  alten 
Ruhms  eingedenk,  auch  ihr  altes  Fürstenhaus  zuhrück 
rief.  Statt  der  vorigen  mangelhaften  Verfassung  ,  ward 
sofort  der  Grund  zu  einer  Constitutionnellen  Monar¬ 
chie  gelegt.  Unter  dem  Namen  eines  Souverainen 
Fiirsten  der  Niederlànden  ward  der  Prins  wilhelm 
von  oranien  vorerst  als  Beherrscher  anerkantt.  So  fiel 
ein  Theil  des  Gebaudes  der  universal-Herrschaft  nach 
dem  anderen  zusammen ,  weil  es  nicht  auf  dem  Wil- 
len  der  Volker  gegründet  war. 
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l’Europe,  au  cours  des  événemens  et  aux  traités ,  ainsi 
qu'au  principe  de  la  légitimité  dans  son  application 
aux  dynasties  et  aux  états. 

Car,  disait-on,  bien  avant  le  congrès  de  West- 
phalie,  la  République  des  Pays-Bas,  sous  les  auspi- 
de  la  Maison  d’orange  ,  avait  conquis  son  in¬ 
dépendance  et  entamé  des  relations  avec  les  puis¬ 
sances  étrangères.  La  paix  de  Munster  fît  recon¬ 
naître  la  liberté  par  l’ancien  souvei'ain  du  Pays.  En 
1810,  le  ministère  hollandais  veilla  au  maintien  de 
l'intégrité  du  royaume,  au  moyen  d’une  protestation 
formelle ,  dirigée  contre  la  marche  de  l’armée  fran¬ 
çaise.  L’abdication  du  chef  du  gouvernement  hollan¬ 
dais,  survenue  peu  de  mois  après,  réserva  expressé¬ 
ment  la  souveraineté  de  la  Hollande.  La  réunion 
de  ce  pays  à  l’Empire  Français  étant  unique¬ 
ment  le  résultat  d’un  décret  impérial,  ne  pouvait 
compromettre  les  droits  de  la  Hollande ,  qui ,  en 
éprouvant  les  funestes  effets  de  la  prépondérance  des 
Français  en  Europe ,  ne  fît  en  cela  que  partager  le 
sort  de  toutes  les  puissances  du  continent. 

La  bataille  de  Leipsig  fraya  aux  armées  alliées 
•  la  route  des  pays  situés  entre  l’Elbe  et  les  an¬ 
ciennes  Provinces-Unies.  A  peine  quelques  éclai¬ 
reurs  de  l’armée  des  alliés  s’étaient-ils  montrés 
sur  l’Yssel,  que  les  Hollandais  reprirent  leur  in¬ 
dépendance.  Le  mouvement  qui  amena  ce  résultat 
éclata  en  premier  lieu  à  Amsterdam ,  et  peu 
d’heures  après  à  la  Haye ,  en  présence  de  la  gar¬ 
nison  française. 


Vainement  la  Hollande  avait  cherché  de  ses  re¬ 
gards  inquiets,  en  1810,  une  puissance  unissant  les 
moyens  à  la  volonté ,  pour  prévenir  sa  réunion  à 
la  France.  En  1810  ,  à  mesure  que  les  troupes  al¬ 
liées  s’avancèrent  dans  les  Pays-Bas,  elles  y  retrou¬ 
vèrent  un  peuple  libre. 

Le  siège  ou  le  blocus  de  plusieurs  places  fortes  r 
qui ,  comme  en  Allemagne  et  ailleurs ,  restaient  encore 
au  pouvoir  de  l’ennemi ,  tomba  en  partage  aux  forces 
nationales.  Le  soulèvement  des  Pays-Bas  ouvrit  aux 
armées  alliées  l’accès  de  la  Hollande  et  de  la  Bel¬ 
gique  ,  dans  un  moment  où  elles  y  comptaient  si 
peu ,  qu’à  l’arrivée  des  émissaires  hollandais  auprès 
des  commandans  alliés,  ceux-ci  n'étaient  encore  nul¬ 
lement  déterminés  à  pénétrer  dans  les  Pays-Bas.  Et 
s’il  pouvait  encore  rester  quelque  doute  sur  la 
balance  des  services  rendus  par  la  Hollande  à  la 
chose  commune  pendant  les  années  i8i3  et  i8l4, 
toujours  est-il  vrai  de  dire,  qu’en  i8i5  les 
Pays-Bas  allèrent  bien  au-delà  de  leurs  obligations, 
lorsqu’ils  formèrent  l'avant-garde  de  l’Europe ,  et 
que,  par  le  nombre  de  troupes  qu’ils  mirent  en 
campagne ,  par  leurs  foyers  devenus  le  théâtre  de 
la  guerre,  par  les  vivres  fournis  sans  rétribution  à 
la  majeure  partie  des  armées  alliées  combattant  sur 
leur  sol ,  par  l’organisation  des  hôpitaux ,  et  avant 
tout  par  le  sang  versé  de  l'héritier  présomptif  du  trône 
et  celui  de  leurs  citoyens ,  ils  ont ,  en  l’aison  de 
leur  population  et  de  leurs  moyens ,  contribué  plus 
qu'aucun  autre  état  au  salut  et  à  la  délivrance  de 


l’Europe.  Non ,  ajoutait-on,  ce  n’est  pas  aux  puis¬ 
sances  alliées  que  le  roi  des  Pays-Bas  est  redevable 
de  la  souveraineté  ;  mais  il  la  doit ,  après  la  Provi¬ 
dence  ,  au  sang  versé  par  ses  ancêtres  pour  la  pa¬ 
trie  ,  à  la  gloire  qu’elle  a  acquise  et  au  bien- 
être  dont  elle  a  joui  sous  leurs  auspices,  aux  rap¬ 
ports  intimes  qui ,  dans  le  cours  des  siècles ,  se  sont 
établis  entre  eux  et  la  nation ,  aux  anciens  droits 
de  sa  Maison ,  et  à  la  confiance  ainsi  qu’au  choix 
spontané  d’un  peuple  libre. 

Quant  à  l’accroissement  de  territoire  dont  il  avait 
été  pai'lé,  on  répondit  de  la  part  des  Pays-Bas, 
que  la  réunion  de  la  Belgique  ne  devait  pas  son 
origine  au  désir  de  favoriser  la  Hollande,  mais  au 
besoin  de  trouver  une  nouvelle  garantie  à  l’équilibre 
européen  ;  que  d’ailleurs  le  roi  aurait  écarté  toute 
idée  d’accroissement  de  territoire ,  s’il  avait  dû  ache¬ 
ter  cet  avantage  aux  dépens  de  la  dignité  de  cette 
terre  où  reposent  les  cendres  de  ses  aïeux. 

On  réfutait  aussi,  dans  la  note  des  Pays-Bas, 
les  argumens  allégués  par  l’Autriche  pour  prouver 
que  la  liberté  de  la  navigation  avait  été  stipulée , 
non-seulement  jusqu’à  la  mer ,  mais  jusques  en 
mer  (a). 

Le  temps  apprendra  quels  seront  les  effets  de  cette 


(a)  Il  est  inutile  de  nons  étendre  ici  davantage 
sur  cette  note  intéressante,  parce  que  nous  la  ferons 
suivre  ci-après  en  entier. 
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note,  la  dernière  pièce  qui  ait  jusqu’ici  paru  sur  la 
navigation  du  R.hin. 

Douze  années  se  sont  déjà  écoulées  depuis  que  la 
paix  a  été  conclue  à  Paris  ;  onze  années  depuis  que 
la  convention  sur  la  navigation  du  Rhin  a  été  signée 
à  Vienne  ;  à-peu-près  dix  années  depuis  la  pre¬ 
mière  réunion  de  la  commission  centrale  à  Mayence  : 
et  cependant  le  but  n’est  pas  encore  atteint. 

La  convention  de  Vienne  voulait  affranchir  la  na¬ 
vigation  du  Rhin  de  toutes  les  entraves  nées  de  l’in¬ 
térêt  particulier  de  quelques  pays  ou  de  quelques 
villes  ;  et  cependant ,  la  relâche  forcée  existe  encore 
à  Cologne  et  à  Mayence,  quoique  depuis  long-temps 
réprouvée  par  l’esprit  du  siècle  et  abolie  par  les 
traités. 

La  convention  de  Vienne  voulait  qu’il  y  eût 
unité  et  uniformité  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ,  et  il 
existe  encore  sur  le  Bas-Rhin  un  tarif  qui,  contre 
les  dispositions  formelles  de  l’acte  de  Vienne,  grève 
considéi'ablement  la  navigation  entre  Cologne  et 
notre  frontière  ;  tandis  que ,  sur  la  partie  du  Rhin 
qui  traverse  les  Pays-Bas ,  subsiste  encore  l’ancien 
système  de  péages  provisoirement  mis  en  vigueur,  en 
l8i3.  Veut-on  savoir  ce  que  notre  gouvernement  lui- 
même  pense  au  sujet  de  ce  système  de  péage,  on  n’a 
qu’à  lire  la  déclaration  de  notre  commissaire  à 
Mayence,  en  date  du  9  Juillet  1819  (a). 

«  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  (y  est-il  dit)  n’est 


(«)  Voyez  de  Nau,  II.  III.  p.  61. 


nullement  prévenu  en  faveur  de  l’ordre  de  choses 
actuellement  existant  sur  le  Rhin  aux  Pays-Bas.  —  On 
ne  doute  point,  Sire,  (a  dit  dans  le  temps  le 
directeur-général  du  département  dont  ressortissent 
les  péages ,  dans  son  rapport  au  Roi  )  que  de 
grands  changemens  et  réformes  ne  soient  de  la 
plus  haute  nécessité  dans  cette  administration  ; 
mais  ils  doivent  nécessairement  dépendre  du  résultat 
des  négociations  entamées  en  conséquence  de  ce 
qui  a  été  résolu  au  congrès  de  Vienne  ( a ).” 

(a)  Aux  termes  de  l’arrêté  de  Décembre  i8i3  ,  les 
marchandises  devaient  être  imposées  sur  le  pied  des 
anciens  tarifs;  mais  il  semble  qu’en  cela  l’on  ne 
suive  point  de  tarif;  du  moins1  on  n’en  présente  pas 
aux  bateliers:  on  calcule  ordinairement  nos  droits 
de  péage  au  taux  de  3  à  5  florins,  suivant  la  nature 
des  marchandises. 

Cependant  ,  un  tarif  a  été  précédemment  commu¬ 
niqué  à  la  commission  centrale  par  notre  commissaire 
à  Mayence.  On  trouve  aussi  un  tarif  des  péages  sur 
les  rivières  des  Pays  -  Bas ,  peut-être  le  même ,  dans 
une  pièce  du  secrétaire-général  de  la  commission  cen¬ 
trale  ,  insérée  dans  le  recueil  de  de  Nau,  IL  I. 

Voici  ce  tarif: 

A  Arnhem. 

D’Amsterdam 
au  Lobith. 

Sucre  ,  café  ,  tabac  ,  garances ,  couperose  ,  étain  , 
plomb,  bois  de  teinture,  huile,  huile  de  baleine, 

7 


(9^) 

En  outre ,  il  a  été  plusieurs  fois  question  d’un 
plan  formé  par  la  Prusse ,  d’après  lequel  les  mar- 


raisins  secs  et  de  corinthe,  amandes,  indigo,  cuir, 
drogues,  laine,  coton,  fromage  et  quincaillerie, 
f  6  par  last. 

Peaux  de  boeuf,  cornes,  briques,  graines  de  jar¬ 
din  ,  faïence ,  gâteaux  de  navette ,  et  mélanges  de 
ces  articles,  f  i:  io  par  last. 

Du  Lobith 
à  Amsterdam. 

Vin ,  fer,  meules,  garances,  tartre,  vif-argent, 
potasse,  azur,  verre,  drogues,  cuir,  laine,  pru¬ 
neaux,  millet,  articles  pour  la  teinture,  baies  de 
genièvre,  fer  ouvré  et  quincaillerie,  f  6  par  last. 

Eaux  minérales,  faïence,  chiffons,  terre  à  potier, 
à  foulon  et  à  pipes,  calamine,  bois  de  chauffage 
et  houille,  f  i  :  io  par  last. 

Tuf  et  ciment,  i5  sous  par  last. 

Cornes  sèches ,  f  3  par  last. 

Cornes  molles,  f  i  :  xo  par  last. 

Bois  embarqué  ,  f  2:5  par  last. 

A  Nimègue. 

De  Rotterdam  et  Dordrecht 
au  Lobith. 

Garance,  drogues,  articles  pour  la  teinture,  suif, 
stokfisch  ,  hareng,  morue,  sucre,  café,  tabac  et 
autres  objets  déjà  rappelés  à  l’article  Arnhem  ; 
comme  aussi  de  petites  parties  d’os  et  de  cornes, 
f  5:  i5  par  last. 

Sel ,  f  2  :  17  par  last. 


(  99  ) 

chandises  destinées  pour  ce  royaume,  après  avoir 
remonté  le  Rhin  jusqu’à  Emmerick,  y  seraient  dé¬ 
barquées  et  les  droits  acquittés  ;  auquel  cas  les 
marchandises  destinées  au  transit  devraient  être 
transportées  à  Cologne  par  des  bâlimens  particu¬ 
liers,  à  moins  de  les  voir  exposées,  en  les  combinant 
avec  les  marchandises  destinées  pour  la  Prusse  ,  à 
un  retard  de  plusieurs  jours ,  occasionné  par  la 
décharge  et  le  réembarquement. 

On  a  même  annoncé  dans  quelques  écrits 
allemands,  que  la  Prusse,  outre  le  droit  d’octroi , 
grèverait  le  passage  de  son  territoire  sur  le  Rhin 
d’un  droit  de  transit,  et  qu’elle  empêcherait  les  bate¬ 
liers  des  Pays-Bas  de  remonter  au-delà  d’Emmerick  , 


Du  Lobith 

à  Rotterdam  et  à  Dordrecht. 

Potasse,  vins,  eaux  minérales,  verrerie,  fer, 
azur,  pruneaux,  millet,  grains,  meules,  quincail¬ 
lerie  et  manufactures  ,  f  5  :  i5  par  last. 

Terre  à  pipes,  ardoises,  chiffons,  tuf,  ciment, 
faïence,  terre  en  vases  et  mine  de  plomb,  f  i  :  i8 
par  last. 

Courbes  et  côtes  de  navires ,  f  i  :  17  par  last. 

Bois  de  chauffage  et  houille,  /  1:8  par  last. 

Meubles  ,  f  3  par  last. 

En  outre,  les  bateliers  doivent  payer  chaque  fois  à 
Arnhem  et  à  Nimègue  un  droit  de  péage  nommé 
brandtol ,  de  f  17. 
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afin  d’affranchir  les  bateliers  allemands  de  leur  con¬ 
currence. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  tout  ceci ,  nous 
ne  croyons  pas  qu’on  puisse  l’imputer  au  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas,  qui  non-seulement  s’est  tou¬ 
jours  montré  disposé  à  exécuter  la  convention, 
mais  dont  les  offres  ont  même  surpassé  ce  qu’aux 
termes  de  cette  convention  on  était  en  droit  d’exiger 
de  sa  part. 

Aussi,  lorsqu’on  s’occupait  du  projet  d’une  in¬ 
struction  intérimaire ,  la  commission  centrale  décla¬ 
ra-t-elle,  comme  on  l’a  déjà  vu  ci-dessus,  que  les 
Pays-Bas  avaient  pour  leur  part  accompli  le  traité , 
et  qu’on  attendait  avez  confiance  ce  que  la  Prusse 
ferait  maintenant  de  son  côté. 

Lorsqu’ensuite ,  pour  contenter  la  Prusse ,  on 
eut  mis  de  côté  l’instruction  intérimaire ,  malgré  la 
teneur  formelle  de  la  convention  de  Vienne,  por¬ 
tant  en  autant  de  termes  qu’il  serait  formé  une  in¬ 
struction  intérimaire ,  et  que  l’on  s’occupait  du 
règlement  définitif,  la  commission  centrale  témoigna 
de  nouveau  qu'elle  devait  à  la  vérité  de  déclarer , 
qu’au  moyen  des  propositions  faites  par  le  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas,  et  du  complément  auquel  il 
avait  déclaré  vouloir  consentir ,  il  serait  pleinement 
satisfait  tant  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de  l’acte  de 
Vienne ,  qu’aux  différentes  stipulations  et  réclama¬ 
tions  qui  avaient  suivi  ou  précédé  le  dit  acte. 

Néanmoins,  quelle  qu’ait  été  déjà  la  durée  des  déli¬ 
bérations  de  la  commission  centrale,  et  malgré  qu’on 
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semble  encore  très-éloigué  du  but,  il  n’est  cepen¬ 
dant  pas  à  présumer  qu’un  pacte  solennellement 
conclu  puisse  demeurer  sans  exécution  ;  on  peut 
donc  encore  se  flatter  qu’un  jour  les  dispositions 
contenues  dans  l’acte  du  congrès  de  Vienne  seront 
mises  en  vigueur ,  et  que  tous  les  riverains  du  Rhin 
jouiront  des  avantages  que  leur  promet  la  libre  navi¬ 
gation  sur  ce  fleuve. 

Personne  assurément  n’osera  nier  que  les  habitans 
des  Pays-Bas  n’aient  eu  de  tout  temps  un  grand 
intérêt  à  la  navigation  et  au  commerce  du  Rhin  ; 
nos  ancêtres  en  étaient  même  tellement  persuadés ,  qu’ils 
se  consolaient  par  cette  raison  des  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  l’entretien  de  ministres  auprès  des 
puissances  électorales  du  Rhin. 

Maintenant  encore  nous  y  sommes  fortement  inté¬ 
ressés.  Le  Rhin  est  notre  principale  ressource  poul¬ 
ie  débouché  de  diverses  espèces  de  marchandises  ; 
c’est  par  cette  voie  que  nous  faisons  passer  en  Alle¬ 
magne,  dans  les  provinces  rhénanes  de  la  France  et 
jusqu’en  Suisse ,  les  produits  de  notre  commerce 
maritime,  de  nos  manufactures  et  de  nos  pêcheries. 

Voici  comment  s’exprime  à  ce  sujet  quelqu’un 
que  ses  relations  officielles  mettent  bien  à  portée 
d’en  être  exactement  instruit  (a)  : 

La  Hollande,  dit  M.  HERMANN,  fournit  au  com- 


(a)  M.  Hkkmann  ,  secrétaire-général  de  la  commis¬ 
sion  centrale,  dans  un  écrit  publié  en  1825  sous  le 
titre  de  Topographie  clés  Rheins . 
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merce  du  Rhin  les  principaux  articles  qui  suivent  , 
savoir  :  coton ,  bois  de  teinture ,  épiceries ,  peaux  , 
hareng ,  indigo  ,  cornes ,  fromage ,  café  ,  cacao  , 
garance,  quincaillerie,  munitions  de  guerre,  huile, 
papier ,  poix  ,  poivre  ,  piment ,  poudre  à  canon , 
riz  ,  savon ,  stokfîsch ,  sumac ,  sucre  ,  tabac  , 
térébenthine  et  huile  de  térébenthine,  thé,  gou¬ 
dron  ,  huile  de  baleine ,  vitriol  et  huile  de  vitriol  , 
vins  et  boissons  distillées  ,  cannelle  ,  zinc ,  etc.  ;  le 
tout ,  l’un  portant  l'autre ,  pour  une  valeur  de  trente 
à  quarante  millions  de  florins  par  an. 

Il  en  passe  -~s  dans  les  états  de  Clèves ,  de  West- 
phalie ,  de  Juliers  ,  et  de  Berg  en-deçà  de  Cologne  ; 

dans  les  états  de  Berg  au-delà  de  Cologne, 
dans  le  pays  de  Nassau ,  du  côté  de  la  Moselle  et 
du  Hondsruck  ; 

à  Francfort  ; 

à  Mayence,  au  Palatinat,  dans  la  Bavière  rhé¬ 
nane  ,  du  côté  du  Necker ,  à  Schreck ,  à  Freistad , 
à  Kehl  et  en  Suisse; 

•j5  dans  le  Haut-Palatinat  et  à  Strasbourg. 

Les  expéditions  qui  descendent  le  Rhin  sont 
beaucoup  moins  considérables  que  celles  qui  le  re¬ 
montent,  à  cause  de  la  valeur  inférieure  des  mar¬ 
chandises.  On  peut  en  évaluer  la  totalité,  suivant 
le  même  auteur ,  à  deux  millions  de  quintaux  par 
an  ;  c’est  le  bois  qui  en  forme  le  principal  article. 

Quoiqu’il  soit  certain  que  notre  position  topogra¬ 
phique  nous  donne  à  cet  égard  beaucoup  de  préro¬ 
gatives  sur  d’autres  nations,  il  ne  serait  cependant 
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plus  vrai  de  dire  actuellement ,  ce  que  disait  notre 
savant  compatriote  elie  luzac  (a)  en  parlant  du 
temps  où  il  vécut: 

«  La  Hollande  est  redevable  de  cette  navigation  et 
de  ce  commerce  à  sa  situation.  Tous  les  peuples 
qui  ,  en  remontant  de  ce  pays ,  habitent  les  bords 
du  Rhin  et  d'autres  rivières  qui  y  communi¬ 
quent ,  n'ont ,  pour  leurs  ventes  et  leurs  achats, 
d'autre  marché  que  la  Hollande.  Ils  ne  pour¬ 
raient  ,  sans  se  nuire  à  eux-mêmes ,  prendre  une 
autre  route  que  le  Rhin.  Ils  sont  forcés  d'en 
suivre  le  cours.  La  Hollande  fait  ici ,  à  V exclu¬ 
sion  de  tout  autre  peuple ,  un  commerce  très- 
avantageux." 

Certes  nous  ne  manquons  actuellement  pas  de  ri¬ 
vaux  ,  avec  lesquels  nous  avons  sous  ce  rapport  à 
lutter.  Nous  -en  trouvons  dans  les  ports  du  golfe  de 
Venise ,  dans  ceux  de  France ,  et  dans  les  villes  de 
commerce  sur  l’Elbe  et  le  Weser. 

C’est  ainsi  que  l’Autriche,  qui  autrefois  retirait  de 
la  Hollande  beaucoup  de  denrées  coloniales ,  les  re¬ 
çoit  maintenant  par  Trieste  ,  et  que  les  marchandises 
qu’on  achète  en  Angleterre  prennent  la  route  de 
Hambourg,  d’où  elles  remontent  l’Elbe  jusqu’à 
Pirna ,  pour  être  ensuite  transportées  plus  loin  par 
terre  ;  au  lieu  que  le  chemin  naturel  serait  par  le 
Rhin  jusqu’à  Mayence ,  de-là  par  le  Mein  jusqu’à 


(a)  Hollands  Rijkdom  t  II.  p.  286. 
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Wurtzbourg,  ensuite  par  terre  jusqu'à  Paderborn , 
et  après  par  le  Danube  jusqu’à  Vienne  et  ailleurs. 

C’est  ainsi  que  la  Suisse  retire  en  grande  partie  ses 
denrées  coloniales ,  à  l’exception  du  sucre ,  et  même 
jusqu’à  ses  bois  de  teinture ,  de  la  France ,  et  que 
du  Havre  on  expédie  les  denrées  coloniales  par 
charroi ,  non-seulement  à  Bâle,  mais  encore  à  Stras¬ 
bourg  et  à  Mayence,  ou  qu’on  les  envoie  également 
par  charroi  à  Strasbourg ,  d’où  elles  descendent  le 
Rhin  jusqu’à  Mayence,  remontant  ensuite  le  Mein 
jusqu’à  Francfort  et  au-delà. 

C’est  ainsi  qu’il  arrive  des  denrées  coloniales  de 
Brême  et  de  Hambourg  à  Francfort,  et  même  jus¬ 
qu’au  Rhin. 

C’est  ainsi  qu’on  envoie  d’Angleterre  à  Francfort, 
par  la  voie  de  Brême,  des  marchandises  précieuses 
et  d’un  volume  peu  considérable,  telles  que  les 
épiceries  et  les  produits  des  manufactures  anglaises. 

Nous  ne  dissimulerons  cependant  pas ,  qu’en  Alle¬ 
magne  surtout  on  représente  la  chose  ;  pire  qu’elle 
n’est  en  réalité  car,  quoiqu’on  en  dise,  il  n’existe 
pas  encore  de  pays  qu’on  puisse  à  cet  égard  com¬ 
parer  au  nôtre. 

En  x825 notre  navigation  sur  le  Rhin  a  plutôt 
augmenté  que  diminué,  comme  on  peut  en  juger 
par  le  tableau  qui  suit. 
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En  i32i  il  est  arrivé  par  le  Rhin  à  Cologne  : 


d’Amsterdam 
de  Rotterdam 
d’Utrecht 
de  Dordrecht 
d’Anvers 


Quint.  Kilogr, 

155,286  -  42 
157,571  -  10 
78,008  -  09 
70,1.56  -  09 

51.991  "  *9 


Total  485,944  -  19. 


En  1825 t 

d’Amsterdam 
de  Rotterdam 
d’Utrecht 
de  Dordrecht 
d’Anvers 


Quint.  Kilogr. 
196,294  -  OO 
l52,589  -  OO 

88,485  -  00 
65, 680  -  00 
57,788  -  00 


Total  56o,556  -  00. 

ce  qui  fait  une  différence  de  74,591  quintaux 
3l  kilogrammes. 

On  se  tromperait  cependant ,  si  l’on  attribuait  la 
totalité  de  cette  différence  à  ce  qu’il  s’est  fait  plus 
de  commerce  en  1825  qu’en  1824  ;  elle  a  eu  aussi 
en  partie  une  autre  cause.  Plusieurs  bâtimens 
partis  d’Utrecht  et  d’Amsterdam  avec  des  cargaisons 
considérables,  et  qui  auraient  dû  arriver  à  Cologne 
avant  la  fin  de  1824,  furent  long-temps  retenus 
devant  l’écluse  de  Vreeswyk  ,  par  la  crue  extraordi¬ 
naire  des  eaux  survenue  pendant  l’automne  de  cette 
année ,  et  ne  purent  ainsi  parvenir  qu’en  1825  au 
lieu  de  leur  destination.  Néanmoins ,  en  dernier  ré- 
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sultat,  la  navigation  du  Rhin  en  1825  l’emporte  sur 
celle  de  1824.  Mais  nous  ne  devons  pas  nous  lais¬ 
ser  aveugler  par  cet  avantage  momentané  ;  il  11’est 
que  ti'op  vrai  que ,  durant  les  dernières  années , 
notre  navigation  sur  le  Rhin  n’a  fait  en  général  aucun 
progrès ,  comme  on  peut  s’en  convaincre  par  le  ré¬ 
sumé  suivant  qui  nous  a  été  envoyé  de  Cologne,  et 
sur  l’exactitude  duquel  nous  croyons  pouvoir  compter. 

Pendant  les  années  ci-après  mentionnées,  il  est 
arrivé  des  Pays-Bas  à  Cologne ,  par  la  voie  du  Rhin , 
ce  qui  suit,  savoir: 


• 

CTi 

CO 

r— t 

Quint. 

Kilogi 

d’Amsterdam 

134,937 

-  46 

de  Rotterdam 

157,713 

-  3o 

d’Utrecht 

02,322 

-  4i 

de  Dordrecht 

128,824 

-  49 

d’Arnhem 

7U98  9 

-  i4 

de  Nimègue 

52,783 

-  46 

Total  638,572 

-  26. 

1820. 

Quint. 

Kilogr, 

d’Amsterdam 

i63,654 

-  33 

de  Rotterdam 

182,452 

-  11 

d’Utrecht 

go,54i 

-  24 

de  Dordrecht 

165,282 

-  06 

d’Arnhem 

10,009 

-  3i 

de  Nimègue 

5i,3i2 

-  24 

Total  660,252  -  29. 
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En  1821. 

Quint. 

Kilogr. 

d’Amsterdam 

175,922 

-  i5 

de  Rotterdam 

163,742 

-  43 

d’Utrecht 

87,588 

-  4o 

de  Dordrecht 

94,892 

-  45 

de  Nimègue 

*7>929 

-  21 

Total 

570,076 

-12. 

En  1822. 

Quint. 

Kilogr. 

d’Amsterdam 

222,646 

-  44 

de  Rotterdam 

162,279 

-  44 

d’Utrecht 

91,582 

-  34 

de  Dordrecht 

82,001 

-  59 

d’Anvers 

4l,7.32 

-  27 

—  08. 

En  1820. 

Quint. 

Kilogr. 

d’Amsterdam 

208,676 

-  17 

de  Rotterdam 

2o5,588 

-  i5 

d’Utrecht 

89,691 

-  09 

de  Dordrecht 

82,338 

-  09 

d’Anvers 

39,370 

-  44 

Total  625,664  -  44. 


Au  lieu  qu’en  1817,  qui  fut  la  meilleure  année 
de  la  navigation  du  Rhin ,  il  avait  été  expédié  de  ce 
pays  à  Cologne  jusqu’à  1,720,562  quintaux,  sa¬ 
voir  :  828,86 5  quintaux  en  chargemens  ordinaires , 


(  io3.) 

728,518  quintaux  de  blé  et  160,379  quintaux 
de  sel  (a). 

Il  est  d'ailleurs  à  craindre ,  qu'à  l’avenir  la  con¬ 
currence  qu’éprouve  notre  commerce  sur  le  Rhin 
n'augmente  plutôt  qu’elle  ne  diminue. 

Partout  on  apprécie  de  plus  en  plus  l’importance 
du  commerce ,  et  l’on  s’empresse  à  lui  ouvrir  de 
nouvelles  communications. 

Il  était  question,  il  y  a  déjà  quelques  années, 
de  rendre  l’Ems  navigable ,  et  de  le  faire  commu¬ 
niquer  par  un  canal  à  la  Lippe ,  qui  se  jette  dans 
le  Rhin  près  de  Wesel ,  afin  de  parvenir  ainsi  de  la 
mer  du  Nord  jusque  sur  le  Rhin ,  sans  avoir  à  traverser 
notre  territoire  (ô).  Il  est  vrai  que  jusqu’à  présent 
on  n’a  guère  donné  suite  à  ce  projet;  mais  nous  n’a¬ 
vons  pas  appris  non  plus  qu'on  y  ait  renoncé. 

(a)  De  Nau,  I.  IV.  p.  238.  Cependant,  la  grande 
quantité'  d’envois  de  blé  qui  a  eu  lieu  en  1817  doit 
être  attribuée  à  la  disette  de  cette  même  année ,  et 
par  conséquent  à  une  circonstance  extraordinaire. 

(à)  "Van  Hogendorp  ,  liijclragen  tôt  de  Huisliouding 
van  Staat ,  IV.  p.  168. 

Dn  temps  où  les  villes  anséatiques  appartenaient  à 
la  France,  Napoléon  leur  avait  promis  un  canal  qui 
joindrait  leurs  rivières  à  l’Ems  et  au  Rhin.  Le  projet 
en  fut  approuvé  le  28  Janvier  i8i3.  Dans  un  rap¬ 
port  du  minière  de  l’intérieur  à  l’Empereur,  daté 
du  8  Octobre  1810,  on  évaluait  le  temps  nécessaire  à 
l’exécution  de  ce  projet  à  quatre  ou  cinq  années ,  et  la 
dépense  de  17  à  20  millions  de  francs.  Eichhofp  , 
Top.-  S tat.  Darst ellung.  p.  ii5. 
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C’est  en  France  surtout  qu’on  semble  chercher  à 
faciliter  les  transports  par  eau ,  en  rendant  les  rivières 
navigables  et  en  les  réunissant  par  le  moyen  de  canaux. 

On  travaille  encore  au  canal  qui  doit  faire  com¬ 
muniquer  le  Rhin ,  par  l’Ill  et  le  Rhône ,  avec  la 
Méditerranée ,  et  par  conséquent  avec  le  Levant  :  ce 
canal,  dit-on,  doit  être  achevé  en  1827. 

On  a  depuis  commencé  à  parler  d’un  nouveau 
canal,  pour  mettre  Strasbourg,  et  par  conséquent 
le  Rhin ,  en  communication  avec  Paris ,  le  Havre 
et  l’Océan  ( a ). 

Nous  devons  donc  ici  ne  pas  perdre  de  vup  la 
partie  nord-ouest  de  l’Allemagne ,  et  surtout  la 
France  (b). 

Les  moyens  qu’il  convient  d’employer  sont  en 
grande  partie  connus  ;  ils  consistent ,  de  la  part  du 
gouvernement,  dans  des  droits  modérés  et  faciles  à 
percevoir,  sans  formalités  gênantes  ni  retards. 

Ils  consistent  en  outre  dans  des  droits  de  transit, 
pour  la  fixation  desquels  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 

(a)  Hermann,  Top.  des  Rheins ,  p.  21. 

(b)  De  ce  que  nous  disons  ici  au  sujet  de  la  France 
il  résulte,  ce  nous  semble,  qu’il  ne  saurait  être  de 
l’intérêt  de  la  Prusse  de  mettre  des  entraves  à  notre 
commerce  sur  le  Rhint  Le  tort  que  la  France  peut 
nous  faire  ici  rejaillit,  en  effet  sur  la  Prusse;  car, 
sans  parler  d’autre  chose  encore,  son  trésor  se  trouve 
par-là  privé  des  bénéfices  qu’il  retire  des  envois  de 
nos  marchandises  à  la  partie  moyenne  et  supérieure 
du  Rhin. 
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ce  que  coûte  le  transport  par  d'autres  routes  en 
concurrence  avec  notre  territoire  ;  et  qui  soient  éta¬ 
blis  de  manière  à  ce  que  notre  pays  puisse  conser¬ 
ver  la  préférence. 

La  loi  du  24  Mars  1826  ,  tendant  à  établir  quel¬ 
ques  changemens  dans  le  tarif  des  droits  d’entrée, 
de  sortie  et  de  transit  (  Journal  officiel,  N°.  i4) , 
contient  à  ce  sujet  des  dispositions  avantageuses  par 
rapport  à  certains  articles  de  commerce ,  nommé¬ 
ment  une  diminution  de  droits  ;  il  est  seulement  à 
regretter  que  la  meme  loi  ait  augmenté  les  droits  sur 
d’autres  articles.  Il  existe  en  outre  une  résolution 

7 

du  conseiller-d’état  en  service  ordinaire,  chargé  de 
l’administration  des  contributions  directes,  des  droits 
d’entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  en  date  du 
22  Novembre  1825,  laquelle  porte  que,  dans  la 
vue ,  de  faire  cesser  les  inconvéniens  et  le  retard 
que  les  bateliers  entrant  par  les  rivières  éprouvent 
presque  toujours,  parce  qu’ils  sont  obligés  de 
se  munir  au  premier  bureau  d’expédition  d’autant 
de  documens  séparés  que  leurs  cbargemens  ont  de 
consignataires ,  ou  du  moins  autant  que  l’exige  la 
description  des  marchandises  qu’ils  ont  à  bord ,  il 
suffira ,  pour  les  bateliers  entrant  par  les  rivières , 
d’une  déclaration  générale  de  la  totalité  du  charge¬ 
ment  s’il  ne  doit  être  débarqué  qu’en  un  seul  en¬ 
droit  ,  et  dans  les  autre  cas  d’une  seule  déclaration 
pour  chaque  lieu  de  déchargement  en  particulier; 
résolution  qui  a  fait  disparaître  un  très-grand  incon¬ 
vénient.  Enfin ,  le  Roi  a  déclaré  à  plusieurs  re- 


(  >11  ) 

prises ,  que  son  intention  formelle  était  que  la  navi¬ 
gation  du  Rliin  fût ,  pour  autant  que  possible ,  affran¬ 
chie  de  toute  espèce  d’entraves. 

Du  côté  de  la  navigation ,  ces  moyens  consistent 
dans  la  promptitude ,  le  bas  prix  du  fret,  et  un  soin 
convenable  pour  les  marchandises. 

Sous  ce  dernier  rapport ,  on  n’a  chez  nous 
aucun  sujet  de  se  plaindre.  Quant  à  la  pi'omptitude 
du  service,  l’établissement  de  bateaux  à  vapeur 
contribuera  peut-être  par  la  suite  à  l’augmenter. 

Nous  disons  par  la  suite ,  car  jusqu’à  présent  tout 
se  borne  au  transport  de  quelques  marchandises  par 
des  bateaux  destinés  à  celui  des  voyageurs  ;  or , 
ces  bateaux  ne  sont  pas  d’un  port  assez  considérable 
pour  suffire  au  service  du  commerce  qui  se  fait  par 
le  Rhin  (a). 

L’année  dernière  on  a  employé  à  la  navigation  du 
Rhin  un  bateau  à  vapeur  d’Anvers ,  entièrement  ap¬ 
proprié  au  transport  de  marchandises  ;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  les  entrepreneurs  y  aient  trouvé 
leur  compte. 

Il  a  aussi  été  fait  des  essais  l’an  passé ,  pour  faire 

(«)  Un  pareil  bateau  à  vapeur  peut  tout  au  plus 
contenir  25  lasts  de  marchandises.  Or.,  si  l’on  consi¬ 
dère  que,  pendant  une  grande  partie  de  l’année,  la 
seule  ville  d’Amsterdam  expédie  pour  Cologne  environ 
ioo  lasts  par  semaine,  il  faudrait  pour  cela  qu’il 
partît  tous  les  huit  jours  quatre  bateaux  à  vapeur;  mais 
où  trouver  alors  chaque  semaine  un  nombre  suffisant 
de  passagers,  pour  couvrir  les  frais? 
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remorquer  les  bâtimens  du  Rhin  par  des  bateaux 
à  vapeur ,  mais  on  n’en  parle  maintenant  plus.  Il 
est  donc  à  présumer  que ,  du  moins  pendant  quelques 
années  encore ,  on  continuera  à  employer  à  la  grande 
navigation  du  Rhin  des  bâtimens  halés  par  des 
chevaux. 

Aussi  long- temps  que  dure  cet  état  de  choses,  on 
ne  saurait  apporter  trop  de  soins  â  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  halage  ;  car ,  sans  de  bons  chemins  de 
halage  il  est  impossible  que  le  service  se  fasse  avec 
promptitude  :  le  gouvernement  doit  donc  aussi  sous 
ce  rapport  venir  au  secours  de  la  navigation. 

On  peut  juger  du  soin  qu’on  y  apportait  même 
autrefois,  par  un  placard  de  l’empereur  CH  ARLES - 
QUINT,  de  l’an  i554,  portant:  «  qu’on  doit  tenir 
en  bon  état  le  chemin  de  halage  le  long  du  Rhin ,  et 
en  écarter  tous  les  obstacles  Ça).” 

La  convention  de  i8o4  et  l’acte  de  Vienne  con¬ 
tiennent  aussi  des  dispositions  formelles  à  ce  sujet  (b). 

L’état  actuel  des  chemins  de  halage  dans  ce  pays 

Ça)  Oui  het  lijnpadt  langs  den  Rijn  op  en  claer  te 
maken ,  en  aile  beletselen  tvegh  te  nemen.  —  Groot 
Gelders  Placaatboek  ,  I.  p.  i^3. 

(b)  Il  existe  aussi  chez  nous  à  ce  sujet  une  dispo¬ 
sition  législative  ;  c’est  le  décret  impérial  du  22  Jan¬ 
vier  1808 ,  qui  déclare  l’art.  7  du  titre  28  de  l’or¬ 
donnance  de  1669  applicable  à  toutes  les  rivières  na¬ 
vigables  de  l’Empire.  Ce  décret,  rendu  exécutoire 
dans  ce  pays,  se  trouve  dans  la  Collection  des  lois 
françaises ,  etc.,  par  Rondonneau  ,  II.  p.  412* 
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laisse,  on  doit  l’avouer,  beaucoup  à  désirer.  Ainsi, 
pour  n’en  citer  qu’un  seul  exemple,  sur  la  route 
entre  Vreeswyk  et  Lobith ,  on  est  obligé  de  faire 
t  a  verser  jusqu’à  quinze  fois  la  rivière  aux  chevaux 
qui  remontent  les  bâtimens ,  parce  que  le  chemin  de 
halage  se  trouve  tantôt  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
tantôt  sur  la  gauche ,  ce  qui ,  au  dire  des  bateliers , 
occasionne  à  chaque  voyage  un  retard  d’un  ou  de 
deux  jours.  Le  long  duWaal,  l’état  des  chemins  de 
halage  est  infiniment  pire  encore.  Il  y  a  lieu  d'espé¬ 
rer  qu’il  y  sera  remédié  par  le  gouvernement. 

Cependant,  lorsque  l’on  compare  la  navigation  ac¬ 
tuelle  du  Rhin  à  l’ancienne ,  on  voit  que  l’on  a  beau¬ 
coup  gagné  du  côté  de  la  célérité  ;  car  déjà  l’année 
dernière,  à  moins  de  quelque  accident  extraordi¬ 
naire,  le  voyage  de  Hollande  à  Cologne  se  faisait 
en  i5  jours,  tandis  qu’autrefois  on  y  employait  sou¬ 
vent  plusieurs  semaines. 

Ce  qui  a  contribué  encore  à  cette  amélioration  par 
rapport  à  la  ville  d’Amsterdam,  c’est  la  nouvelle  route 
par  l’Amstel  et  par  Weesp  ,  préférable  à  celle  du  Zuider- 
zee  et  du  lac  de  Harlem ,  qu’on  suivait  autrefois  (a). 
Le  nouveau  canal  du  Zederik  est  aussi  très-utile  à 
la  navigation  d’Amsterdam  ,  lorsqu’il  arrive  que  les 
eaux  du  Lek  sont  basses.  Il  nous  semble  ,  au  reste ,  que 

 » 

(a)  Voyez  à  ce  sujet  l’ouvrage  de  M.  de  Jong:  De 
A  ms  tel ,  de  Drecht  en  de  Aar  voor  grootere  schepen 
bevaarbaar  gemaakt. 
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i5  jours  sont  encore  un  espace  trop  long  pour  le 
Voyage  de  Cologne. 

Cependant  il  a  été  formé  cette  année  un  établis¬ 
sement  sur  le  Bas-Rhin  ,  qui  semble  promettre ,  sous 
ce  rapport  surtout,  beaucoup  d’avantages.  Autrefois 
un  batelier  employait  les  mêmes  chevaux  depuis  no¬ 
tre  frontière  jusqu’à  Cologne  ;  maintenant  on  a  établi 
ce  qu’on  appelle  un  service  accéléré ,  au  moyen  de 
relais  placés  à  de  certaines  distances  entre  Arnhem  et 
Cologne  ;  établissement  qui  ressemble  en  quelque 
sorte  à  celui  des  postes ,  et  moyennant  lequel  les  bâ- 
timens  d’ordonnance  pourront  faire  le  trajet  d’Arn- 
hem  et  de  Nimègue  à  Cologne  en  cinq  ou  six  jours. 
Les  essais  qui  en  ont  été  faits' jusqu’à  présent  pro¬ 
mettent  *des  résultats  très-favorables. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu’on  s’occupe  uniquement 
chez  nous  des  moyens  d’accélération  ;  il  doit  en  être 
de  même  sur  la  partie  moyenne  et  supérieure  du  Rhin  ; 
il  importe  surtout,  tant  qu’existera  la  relâche  forcée 
à  Cologne  et  à  Mayence ,  que  les  marchandises  n’y 
soient  pas  long- temps  retenues. 

On  compte  qu’il  faut  maintenant  8  jours  pour  le 
trajet  de  Cologne  à  Mayence ,  et  dei5à20  jours  pour 
celui  de  Mayence  à  Strasbourg;  à  quoi  l’on  peut 
hardiment  ajouter  au  moins  12  jours,  pour  le 
retard  occasionné  par  «la  nécessité  de  rompre 
charge  à  Cologne  et  à  Mayence.  D’ailleurs  il  ai’rive 
souvent  qu’un  négociant  du  midi  de  l’Allemagne ,  qui 
attend  depuis  long-temps  l’arrivée  des  marchandises 
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qu’il  a  demandées  en  Hollande ,  s’en  prend  à  la  Icn- 
teur  de  la  navigation,  tandis  que  le  retard  provient 
principalement  de  ce  que  l’expéditeur  allemand  sur  le 
Bas-Rhin ,  ou  sur  la  partie  moyenne  de  ce  fleuve ,  retient 
la  marchandise  jusqu’à  ce  que  le  tour  soit  venu  de 
tel  ou  tel  batelier  qu’il  a  intérêt  de  préférer  aux 
autres ,  parce  qu’il  s’entend  avec  lui  sur  le  fret. 
Loin  de  nous  l’idée  de  vouloir  imputer  pareille 
conduite  à  tous  les  expéditeurs  d’Allemagne  ;  cepen¬ 
dant,  les  exemples  en  sont  moins  rares  qu’on  ne 
pourrait  le  croire. 

Quant  au  prix  du  fret  pour  le  transport  de  la 
Hollande  jusqu’à  Cologne,  la  chambre  de  commerce 
de  cette  dernière  ville  a  prétendu ,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  qu’il  était  trop  élevé  de  vingt  à  trente  pour 
cent.  Quoique  cette  assertion  nous  semble  exagérée, 
nous  ne  prétendons  cependant  nullement  que  ce  fret 
soit  à  bas  prix. 

On  peut  en  assigner  différentes  causes ,  savoir  : 

1°.  Les  grandes  dépenses  que  l’on  fait  pour  la  con¬ 
struction  des  bâtimens. 

2°.  La  modicité  des  chargemens  qu’on  expédie  de 
Cologne  pour  la  Hollande. 

5°.  Le  grand  nombre  de  bateliers  qui  naviguent 
à  tour  de  rôle. 

4°.  Le  taux  élevé  des  droits  d’octroi  entre  notre 
frontière  et  Cologne. 

Nous  nous  sommes  déjà  amplement  expliqués  ci- 
dessus  relativement  à  la  dernière  de  ces  causes  $  et  mal- 
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gré  tous  les  efforts  de  notre  gouvernement,  on  n’a 
pu  encore  parvenir  à  y  opérer  quelque  diminution. 

La  modicité  des  chargemens  qui  descendent  Je  Rhin 
doit  naturellement  influer  sur  le  prix  du  fret  en  re¬ 
montant,  le  batelier  étant  aiusi  réduit  à  chercher  la 
presque  totalité  de  son  bénétice  dans  le^  voyages 
qu’il  fait  en  remontant  la  rivière. 

Des  bâtimens  solides  et  bien  construits  sont  in¬ 
dispensables  pour  la  navigation  ;  mais  on  ne  saurait 
se  dissimuler  qu'ici  l’on  sacrifie  peut-être  un  peu 
trop  au  luxe  et  à  la  commodité,  ce  qui  ne  doit 
pas  tomber  à  la  charge  du  commerce. 

Afin  de  remédier  à  l’inconvénient  l'ésultant  du  trop 
grand  nombre  de  bateliers  fixes ,  quoique  ce  nom¬ 
bre  soit  déjà  actuellement  beaucoup  moins  considé¬ 
rable  qu’il  ne  l’était  il  y  a  quelques  années,  il  a 
été  déterminé  par  les  règlemens ,  du  moins  à  Am¬ 
sterdam  ,  que  ceux  qui  décèdent  ne  seront  pas  rem¬ 
placés  ,  jusqu’à  ce  que  le  nombre  en  soit  réduit 
dans  une  certaine  proportion  ;  mais ,  selon  l’ordre 
naturel  des  choses ,  ce  moyen  ne  peut  opérer  que 
lentement. 

Au  reste,  il  ne  nous  est  point  permis  de  passer 
ici  sous  silence  ,  que  les  bateliers  qui  partent  réguliè¬ 
rement  pour  Cologne  ont  consenti,  depuis  quelques 
années,  à  une  diminution  de  10  pour  cent  sur  le  fret. 

Que ,  du  moins  à  Amsterdam ,  l’augmentation 
de  frais  occasionnée  par  l’allégement  lorsque  les 
eaux  sont  basses ,  est  actuellement  supportée  par  le 
batelier  seul. 
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Enfin,  qu'à  Amsterdam,  et  probablement  aussi 
ailleurs ,  l’augmentation  de  dépense  du  service  accé¬ 
léré  ne  produira  nulle  hausse  dans  le  prix  du  fret. 

En  général,  les  bateliers  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  qu’il  est  de  leur  intérêt  de  faire  tout  ce  qui 
dépend  d’eux. 

La  navigation  ,  en  effet ,  ne  subsiste  que  par  le 
commerce,  et  là  où  celui-ci  languit,  celle-là  ne 
saurait  prospérer. 

Mais  le  commerce  doit  aussi  contribuer  pour 
sa  part  ;  nous  laissons  cependant  volontiers  à  des 
juges  plus  compétens,  le  soin  de  décider  ce  qu'il 
lui  convient  de  faire.  On  a  quelquefois  soutenu 
en  Allemagne,  que  les  commissionnaires  français 
étaient  maintenant  plus  solides  et  moins  coûteux 
que  ceux  de  Hollande.  Nous  ne  nous  hasarderons 
pas  à  prononcer  là-dessus  ;  cependant ,  nous  avons 
de  la  peine  à  croire  que  l’antique  esprit  de  com¬ 
merce  ait  dégénéré  parmi  nous  au  point,  que  les 
négocians  hollandais  se  laissassent  surpasser  en  soli¬ 
dité  par  les  Français. 

En  dernière  analyse ,  le  gouvernement,  le  com¬ 
merce  et  la  navigation  doivent  réunir  leurs  efforts , 
pour  empêcher  que  le  commerce  du  Rhin  aussi  fte 
nous  soit  enlevé  parles  étrangers.  Jusqu’à  présent, 
il  est  vrai,  le  danger  n’est  pas  imminent,  puisqu’il 
n'existe  jusqu'à  ce  jour  aucun  pays  qui  puisse,  ainsi 
que  nous  l’avons  observé  plus  haut ,  entrer  sous  ce 
rapport  eu  parallèle  avec  le  nôtre.  Malgré  cela , 
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nous  aurions  tort  de  mépriser  nos  rivaux.  On  a 
dit ,  et  ce  n’est  que  trop  vrai ,  que  le  commerce 
ressemble  à  un  fleuve  qui  se  creuse  un  nouveau  lit: 
U  ne  se  retire  d’abord  qu’insensiblement  ;  mais ,  le 
nouveau  lit  une  fois  creusé ,  il  est  très-difficile  de 
lui  faire  reprendre  son  ancien  cours. 


r 


Note  de  S.  Exc.  M.  le  baron  Verstolk  de 
Soelen ,  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  à  M. 
le  comte  de  Mier ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R. 
Ap.  près  la  cour  des  Pays-Bas. 

La  Haye ,  le  12  Avril  1826. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  a  porté  à  la  connaissance  de  son 
auguste  souverain  la  note  que  M.  l’envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  1.  et  R.  Ap.  lui 
a  fait  l’honneur  de  lui  adresser,  le  14  Février  dernier, 
au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin. 

Afin  de  donner  plus  de  clarté  et  de  .précision  à  la  ré¬ 
ponse  qu’il  est  chargé  de  faire  à  la  susdite  note,  et  d’en 
faciliter  l’examen,  il  se  permettra  de  citer  chaque  fois 
les  parties  de  la  note  de  la  cour  de  Vienne  auxquel¬ 
les  ses  observations  se  rapporteront  ,  dont  l’étendue  se 
justifiera  par  la  nature  de  la  discussion. 

»  Il  est  évident ,  d’après  la  simultanéité  de  cette  double 
»  disposition,  qu’entre  autres  conditions  que  les  alliés  ont 
»  mises  à  la  réunion  de  la  Belgique,  cet  accroissement 
»  de  territoire  a  été  vinculé  de  leur  part,  même  avant 
»  l’érection  du  royaume  des  Pays-Bas ,  de  l’obligation 
»  ci-dessus  rappelée  de  la  libre  navigation  du  Rhin.  Il 
«  ne  peut  certes  exister  d’engagement  plus  direct  et  plus 
»  positif ,  que  celui  qui  se  lie  à  la  formation  d’un  état , 
»  et  qui ,  dans  le  cas  présent,  se  trouve  surabondamment 
»  sanctionné  par  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays* 
»  Bas  au  traité  de  Paris ,  et  à  l’acte  du  congrès  de  Vienne.”1 

La  dite  accession  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
date  du  20  Octobre  i8i5,  a  rendu  pour  lui  ces dispo- 
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sitions  obligatoires,  celle  du  25  Avril  i8i5  au  traité  du 
25  Mars  i8i5  n’étant  dirigée  que  contre  Napoléon 
Buonaparte  ;  mais  la  souveraineté  de  la  maison  d’Orange 
sur  la  Hollande  datait  déjà  de  l’automne  i8i3,  et  la 
réunion  de  la  Belgique  pour  former  avec  la  Hollande 
le  royaume  des  Pays-Bas  remonte  au  traité  du  3i  Mai 
i8i5.  L’une  et  l’autre  étaient  par  conséquent  antérieures 
à  l’engagement  dont  il  est  ici  question,  unique  résultat 
de  l’accession  ci-dessus  mentionnée ,  et  ne  se  liant  en 
aucune  manière,  ni  à  la  formation  de  l’état,  ni  à  l’ac¬ 
croissement  de  territoire. 

Si  la  Hollande ,  qui  avait  repris  l’exercice  de  son  in¬ 
dépendance  dès  l’automne  i8i3,  et  tous  les  Pays-Bas 
réunis  par  le  traité  du  3i  Mai  i8i5,  et  déjà  antérieu¬ 
rement  à  ce  traité,  n’eussent  pas  accédé  plus  tard,  sa¬ 
voir  le  20  Octobre  i8i5,  à  l’acte  du  congrès  de  Vienne 
du  9  Juin  i8i5,  conclu  par  suite  du  traité  de  Paris  du 
3o  Mai  iSi4,  auquel  les  Pays-Bas  n’ont  pas  accédé  di¬ 
rectement,  les  obligations  stipulées  par  ces  traités  à  l’é¬ 
gard  de  la  navigation  du  Rhin  n’auraient  point  lié  le 
royaume  des  Pays-Bas.  Les  anciennes  Provinces-Unies 
se  trouvaient  plus  spécialement  en  dehors  des  traités  de 
Paris  et  de  Vienne  jusqu’au  moment  de  leur  acces¬ 
sion;  et  quant  à  la  réunion  de  la  Belgique,  le  traité 
du  3i  Mai  i8i5  n’y  met  point  pour  condition  la  libre 
navigation  du  Rhin.  Aura-t-on  besoin  d’ajouter,  que 
la  sanction  d’un  traité  conclu  entre  tiers,  et  donnée  par 
un  souverain  indépendant  dont  les  intérêts  y  sont  con¬ 
cernés,  n’est  nullement  surabondante,  hormis  danslecode 
du  plus  fort  ,  que  l’auguste  maison  d'Autriche  a  si  puis¬ 
samment  contribué  à  détruire. 

«Tel  était  depuis  l’année  i8i4  l’engagement  textu- 
»  ellement  pris  par  le  royaume  des  Pays-Bas.” 
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Les  Pays-Bas  ne  contractèrent  un  engagement  pour  la 
navigation  du  Rhin ,  que  lorsqu’ils  accédèrent  à  l’acte 
du  congrès  de  Vienne  le  20  Octobre  i8i5. 

»  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  frappé  de  pro- 
>1  hibition  et  de  rehaussement  de  droits  le  transit  de  nom* 
»  bre  d’articles  de  commerce,  et  continuaitàtenirl’embou- 
o)  chure  du  Rhin  fermée  contre  le  commerce  du  monde,” 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  aussitôt  qu’il  fut  rentré 
en  i8i3  dans  l’exercice  de  la  souveraineté,  et  en  vertu 
de  ses  droits  maritimes,  indépendans  de  la  navigation  du 
Rhin  ,  dont  il  11e  fut  question  de  la  part  des  hauts  alliés 
que  plusieurs  mois  après  ,  et  seulement  deux  ans  après 
pour  les  Pays-Bas,  lors  de  leur  accession  du  20  Octo¬ 
bre  i8i5,  rétablit  les  droits  très-modérés  de  transit  de 
1725.  Haussés  plus  tard  ,  ils  se  réduisent,  d’après  le  tarif 
très- libéral  actuellement  en  vigueur  de  1822,  à  un  pour 
cent  et  au-dessous.  *À  Mayence,  ainsi  qu’il  sera  exposé 
ci-dessous,  le  commissaire  des  Pays-Bas  a  encore  fait  des 
offres  bien  plus  avantageuses. 

Jamais  le  dit  gouvernement  n’a  méconnu  ses  propres 
intérêts  au  point  de  tenir  l’embouchure  du  Rhin  fermée 
contre  le  commerce  du  monde. 

»  Dès-lors,  le  principe  de  l’inviolabilité  des  traités  fit 
»  un  devoir  aux  puissances  signataires  et  garantes  des 
»  transactions  européennes  des  années  i8i4et  i8ï5,d’a- 
»  dresser  au  ministère  des  Pays-Bas  des  représentations 
»  pour  qu’il  fût  fait  droit  à  une  aussi  juste  réclamation.” 

Ainsi  qu’on  devait  s’y  attendre,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  trouvé  une  adoption  de  ses  principes  parmi 
les  cours  garantes  des  transactions  des  années  1814  et 
i8i5j  et  l’interprét;ftion  analogue  à  celle  de  la  cour 
de  la  Haye,  qu*  la  France  vient  de  donner  aux  traités 
dont  il  s’agit,  neutralise  celle  des  autres  garans. 
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»  Un  pareil  raisonnement  ne  conduirait  à  rien  moins 
J>  qu’à  transformer  un  engagement  positif  et  absolu ,  tel 
«que  l’est  l’art.  5,  qui  fait  une  des  bases  primordiales 
»  de  l’érection  du  royaume  des  Pays-Bas  ,  en  une  pro- 
»  messe  conditionnelle  et  facultative.  S’il  était  en  effet 
»  loisible  de  se  dégager  de  la  sorte  de  l’obligation  po- 
n  sitive  et  précise  qui  a  été  synallagmatiquement  con- 
»  tractée  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  les  cours  al  liées, 
»  il  serait  au  pouvoir  des  ministres  du  Roi  de  se  perpé- 
»  tuer  ainsi  dans  la  faculté  de  tenir  à  leur  gré  le  Rhin 
»  fermé  contre  la  lettre  des  traités,  attendu  qu’ils  pour- 
»  raient  toujours  alléguer,  ainsi  qu’ils  le  font  aujour- 
»  d’hui,  que  telle  ou  telle  autre  obligation  tierce  rela- 
»  tivement  au  Rhin  n’est  pas  accomplie;  attendu  qu’il 
»  dépendra  d’eux  d’empêcher  la  conclusion  d’un  règle- 
»  ment  pour  la  navigation;  attendu  enfin  qu’au  moyen 
»  de  la  faculté  qu’a  le  gouvernement  des  Pays-Bas  de 
)>  concourir,  de  même  que  les  autres  états  riverains  du 
»  Rhin,  à  régler  d’un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rap- 
»  port  à  cette  navigation,  il  dépendrait  d’eux  d’étendre 
))  cette  faculté  jusqu’à  vouloir  même  régler  ce  qui  déjà 
»  l’a  été  par  les  puissances,  lorsqu’elles  ont  demandé 
»  avant  tout  du  nouveau  royaume  la  reconnaissance  de 
»  la  liberté  de  navigation  du  Rhin.” 

Selon  l’art.  32  du  règlement  concernant  la  navigation 
du  Rhin,  le  nouvel  ordre  de  choses  relatif  à  cette  na¬ 
vigation  nepourra  commencer,  que  lorsque  le  règlement 
définitif  à  confectionner  par  la  commission  centrale  aura 
reçu  la  sanction  des  états  riveraiens.  Il  ne  s’agit  donc  pas 
d’un  raisonnement,  mais  d’appliquer  une  disposition  sur 
la  navigation  du  Rhin,  qui  ne  "lie  pas  davantage  les 
Pays-Bas  que  les  autres  états  riverains,  et  dont  par  con¬ 
séquent  l’exécution  doit  être  simultanée.  D’ailleurs,  d’a- 
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près  ce  que  le  soussigné  a  déjà  eu  l’honneur  d’observer 
ci-dessus,  et  comme  il  va  être  exposé  plus  en  détail  dans 
le  cours  de  la  présente  note,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ne  peut  reconnaître  que  l’art.  5  du  traité  de  Paris  fasse 
une  des  bases  primordiales  de  Péréction  du  royaume. 

Comment  d’abord  concevoir  qu’une  stipulation  telle 
que  celle  de  l’art.  5,  qui  impose  des  obligations  com¬ 
munes  à  plusieurs  états  le  long  du  Rhin  ,  et  non  ex¬ 
clusives  ni  particulières  à  la  Hollande  seule,  ait  formé 
une  pareille  base?  Ensuite,  l’indépendance  des  ancien- 
nés  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  avec  la  faculté  dont 
elles  ont  fait  usage  d’adopter  une  constitution  monar¬ 
chique,  ayant  existé  long-temps  avant  le  traité  de  Paris 
et  avant  l’acte  du  congrès  de  Vienne,  et  n’ayant  rien 
de  commun  avec  l’un  ni  avec  l’autre,  l’art  5  du  traité 
de  paix  de  Paris  ne  pouvait  tout  au  plus  présenter  qu’une 
des  bases  primordiales  de  la  réunion  de  la  Belgique  à 
ces  provinces.  Mais  supposé  que  cette  base  pour  la  dite 
réunion  ait  été  dès  l’origine  dans  les  conceptions  des  hauts 
alliés,  il  est  de  fait  que  le  traité  conclu  le  3i  Mai  i8i5 
avec  la  Hollande,  au  sujet  de  la  réunion,  garde  un  si» 
lence  absolu  sur  la  navigation  du  Rhin,  et  que  par  con¬ 
séquent  cette  pensée,  si  elle  existait,  ne  concernait  point 
les  Pays-Bas.  Au  reste,  quand  ceux-ci  accédèrent  à  l’acte 
du  congrès  de  Vienne,  ils  ont  entendu  jouir  aussi  bien 
des  avantages  que  leur  assurait  le  dit  acte,  que  remplir 
les  conditions  qui  s’y  trouvaient  attachées.  L’engagement 
des  premiers  n’était  ni  moins  positif,  ni  moins  précis 
que  celui  des  secondes.  Or  rien  n’est  plus  conforme  au 
droit  des  gens  et  analogue  à  l’histoire  des  traités,  que 
de  les  ranger  sur  la  même  ligne,  et  de  réclamer  la  jouis¬ 
sance  des  stipulations  favorables  d’un  traite,  en  même 
temps  qu’on  se  déclare  disposé  à  en  remplir  les  conditions 
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onéreuses ,  spécialement  lorsque  les  unes  et  les  autres  con¬ 
cernent  un  même  objet,  qui  est  ici  la  navigation  du  Rhin. 
Sans  doute,  la  promesse  de  la  part  des  Pays-Bas  relative 
à  la  libre  navigation  du  Rhin,  conséquence  de  leur  adhé¬ 
sion  à  l’acte  du  congrès  de  Vienne,  était  conditionnelle , 
en  ce  qu’elle  supposait  l’exécution  de  la  partie  du  dit 
acte  favorable  aux  Pays-Bas;  mais  ceux-ci  ne  préten¬ 
dent  nullement  qu’elle  soit  facultative,  du  moment  où 
ils  entreront  dans  la  jouissance  des  avantages  stipulés. 

D’après  ces  principes,  dit-on,  il  dépendrait  du  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  d’entraver  la  navigation  du  Rhin 
dans  ses  états,  en  empêchant  à  Mayence  la  conclusion 
d’un  règlement.  Mais  dépend-il  donc  mains  des  états 
riverains  en  Allemagne  d’avoir  recours  au  même  moyeu  , 
pour  prolonger  indéfiniment  les  entraves  opposées  au¬ 
jourd'hui  à  la  navigation  hollandaise  sur  le  Rhin  con- 
•  ventionnel?  Pourquoi  dès-lors  l’une  des  deux  parties 
exposerait-elle  ses  intérêts,  avant  d’avoir  acquis  la  cer¬ 
titude  qu’elle  ira  jouir  de  l’équivalent  convenu?  et  la¬ 
quelle  des  deux  parties  peut-on  supposer  la  plus  em¬ 
pressée  à  accélérer  l’accomplissement  de  ce  qui  a  été 
stipulé  à  Vienne:  celle  qui  commence  par  en  réclamer 
exclusivement  les  avantages,  ou  bien  celle  qui  propose 
de  s’occuper  dès  le  moment  actuel  de  tous  les  articles 
qu’il  s’agit  d’exccuter?  Enfin  ,  quelle  preuve  moins  équi¬ 
voque  de  ses  bonnes  dispositions  à  remplir  les  condi¬ 
tions  convenues  à  Vienne  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
pourrait-il  produire,  qu’en  s’olfrant  à  traiter  simulta¬ 
nément  les  deux  objets,  et  à  procéder  de  suite  à  l’exé¬ 
cution  entière  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  navigation 
du  Rhin;  proposition  qui  seule  acquitte  le  miuistère  des 
Pays-Bas  de  la  prévention  ,  comme  si  ses  vues  tendraient 
à  empêcher  la  conclusion  d’un  règlement  pour  la  dite 
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navigation  ?  Au  surplus,  il  ne  s’agit  pas  ici  d’uneobli- 
gation  tierce  de  la  part  des  états  riverains  de  l’Alle¬ 
magne,  mais  d’une  stipulation  que  l’accession  admise  des 
Pays-Bas  a  rendue  obligatoire  envers  eux  pour  les  dits 
états,  et  étroitement  liée  à  la  charge  imposée  aux  Pays- 
Bas.  L’une  et  l’autre  concernent  la  navigation  du  Rhin , 
et  la  Hollande  n’est  pas  moins  intéressée  à  celle  du  R.hin 
conventionnel,  que  les  états  riverains  d’Allemagne  le 
sont  à  la  liberté  du  fleuve  jusqu’à  la  mer. 

Le  soussigné  se  permettra  d’observer  encore  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  ne  désire  point  régler  ce  qui 
a  été  déterminé  par  les  traités,  mais  réclame  unique¬ 
ment  la  faculté  d’ajourner  l’exécution  de  ce  qui  a  été 
réglé  à  leur  charge,  jusqu  à  ce  qu’ils  puissent  entrer  dans 
la  jouissance  des  faveurs  que  les  mêmes  traités  leur  ont 
assurées.  De  tout  temps,  il  a  trop  religieusement  rempli 
ses  engagemens,  pour  désavouer  aujourd’hui  d’avoir  re¬ 
connu  la  libre  navigation  du  Rhin;  mais  il  ne  saurait 
admettre  que  la  demande  lui  en  aurait  été  faite  avant 
tout,  et  il  considère  l’obligation  qu’il  a  contractée  à  cet 
égard ,  comme  datant,  ainsi  que  ses  droits  aux  avantages 
qui  lui  sont  garantis  par  le  même  traité,  de  l’époque 
de  sou  accession. 

»Si  dans  le  règlement  pour  la  libre  navigation  des 
»  rivières,  qui  forme  la  XVIe  annexe  de  l’acte  du  con- 
»grès,  les  huit  puissances  ont  trouvé  bon  d’étendre  par 
»  l’art.  19  la  suppression  des  droits  d’étape  aux  droits 
»  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exerçaient 
»sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d’échelle  et  de  rom- 
»pre  charge,  de  façon  qu’il  sera  libre  de  naviguer  sur 
»  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  navi- 
»  gable  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer,  soit  en 
«remontant,  soit  en  descendant,  l’obligation  qui  en  ré- 
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«suite  pour  les  souverains  actuels  de  Mayence  et  de 
«Cologne,  envers  les  huit  puissances,  est  à  considérer 
«comme  un  autre  engagement  spécial  et  séparé ,  qui  ne 
«peut  jamais  faire  collision  avec  celui  fixé  par  l’art.  5 
«du  traité  de  Paris.  Cette  stipulation  de  Part,  ig  est 
«tellement  distincte,  qu’elle  ne  forme,  à  l’égard  du 
«royaume  des  Pays-Bas,  qu’une  obligation  tierce  , 
«incapable  d’altérer  et  de  modifier  en  rien  l’engage- 
«mênt  pur  et  simple,  déjà  antérieurement  attaché  par 
«l’art.  5  du  traité  de  Paris  à  la  transmission  des  droits 
«de  souveraineté  à  la  maison  d’Orange.  En  un  mot, 
«cette  clause  relative  à  Mayence  et  à  Cologne  est  à 
«  considérer  ici  ,  relativement  à  l’obligation  principale  du 
»  royaume  des  Pays-Bas  ,  comme  res  inter  alios  acta.” 

Les  Pays-Bas  ,  par  leur  accession  à  l’acte  du  congrès 
de  tienne,  s’assimilè'rent ,  entant  qu’ils  s’y  trouvaient 
concernés  ,  aux  signataires  primitifs,  et  acquirent  le  droit 
d’insister  sur  l’exécution  de  ce  que  le  dit  acte  stipulait 
en  leur  faveur.  Leur  accession  une  fois  accueillie,  les 
engagemens  des  hautes  parties  contractantes ,  en  ce  qui 
les  concernait,  devenaient  obligatoires  envers  eux,  et 
ne  pouvaient  plus  se  considérer  à  leur  égard  comme  con¬ 
tractés  entre  tiers.  Quant  à  l’art.  5  du  traité  de  Paris , 
en  établissant  la  libre  navigation  du  Rhin,  il  renvoyait 
le  mode  d’appliquer  ce  principe  abstrait  au  futur  eon- 
grè's.  C’est  sur  ce  dernier  objet  que  roule  exclusivement 
la  discussion  à  l’égard  de  laquelle,  spécialement  pour 
les  Pays-Bas,  qui  n’accédèrent  que  le  20  Octobre  i8i5j 
il  n’existe  par  conséquent  aucune  primauté  du  traité  de 
Paris  sur  l’acte  du  congrès  de  Vienne;  d’ailleurs,  il 
est  d’autant  plus  évident  que  l’art.  19  du  règlement  con¬ 
cernant  la  navigation  dn  Rhin  ne  fait  que  présenter  le 
complément  et  l’application  de  l’art.  5  du  traité  de  Paris, 
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que  les  droits  d’étape  à  Mayence  et  à  Cologne  ne  peuvent 
se  concilier  avec  la  libre  navigation  de  la  rivière.  Le 
dit  traité  au  reste  n’a  point  transmis  les  droits  de  sou¬ 
veraineté  à  la  maison  d’Orange.  Cette  transmission ,  com¬ 
me  le  soussigné  sera  dans  le  cas  d’exposer  ci-dessous, 
ne  dépendait  ni  des  hauts  alliés  ,  ni  de  la  France  ;  aussi 
le  traité  de  Paris  ne  parle-t-il  qu’historiquement  de  la 
souveraineté  de  la  maison  d’Orange. 

»  On  ne  saurait  certes  entrevoir  avec  quelle  apparence 
»  de  raison  le  gouvernement  des  Pays-Bas  veut  tirer ,  soit 
»de  cette  disposition  particulière  de  l’art.  3t,  soit  des 
3)  autres  articles  ou  points  d’instruction  réglémentaire 
»  du  congrès  ,  un  argument  pour  infirmer  le  principe  de 
»la  libre  navigation  du  Rhin,  et  cherchera  rendre  con- 
«ditionnel  l’engagement  pris  lors  de  l’érection  du  roy- 
»  aume ,  de  ne  mettre  à  cette  libre  navigation  aucune 
«entrave.  On  ne  saurait*  enfin  concevoir,  comment  en 
j)  bonne  raison  on  peut  se  flatter  de  parvenir  à  obscurcir 
»  un  droit ,  en  épiloguant  sur  les  corollaires  de  la  dis- 
»  position  fondamentale  qui  l’a  établi;  comment  on  peut 
)>  tenter  d’oblitérer  le  principe  de  la  libre  navigation 
»  du  Rhin ,  proclamé  à  la  face  du  monde  dans  le  pre- 
«  mier  acte  de  la  restauration  politique  de  l’Europe, 
i>  proclamé  le  jour  même  où  la  Hollande  a  été  placée 
»  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d’Orange.” 

Les  Pays-Bas  ne  cherchent  aucunement  à  infirmer 
ni  à  oblitérer  le  principe  de  la  libre  navigation  du  Rhin; 
mais  la  discussion  se  réduit  à  une  différence  d’opinion 
sur  le  sens  qu’on  y  doit  attacher.  .  Déjà  l’on  vient  de 
répondre  à  l’assertion  que  le  traité  de  Paris  engagerait 
les  Pays-Bas,  sans  que  l’acte  du  congrès  de  Vienne  liât 
en  même  temps  les  parties  contractantes  à  leur  égard  ;  et 
pour  ce  qui  regarde  les  dates  des  événemens ,  la  Hollande 
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s'était  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d’Orange 
dès  J’année  1 8 1 3  ,  époque  à  laquelle  il  ne  pouvait  encore 
être  question  ni  du  traité  de  Paris,  ni  du  congrès  de 
, "Vienne. 

3>  La  souveraineté  des  Provinces-  Unies  passa  à  l’Empire 
))  Français.” 

d 

Aucun  traité  ne  l’ayant  transférée  à  la  France ,  celle-ci 
ne  la  posséda  jamais  de  droit. 

3)  Et ,  par  renonciation  de  celui-ci.” 

Le  traité  de  paix  de  Paris  du  3o  Mai  182^  ne  parle 
d’aucune  renonciation.  La  Hollande  au  contraire  y  est 
citée  art.  6  comme  déjà  placée  sous  la  maison  d’Orange. 

3>  Aux  quatre  cours  alliées ,  qui  en  firent  cession  à  la  mai- 
3>  son  d’Orange  sous  les  conditions  articulées  dans  l’acte 
3>  de  réunion,  acceptées  le  21  Juillet  i8i4-  C’est  de  ce 
3)  jour  que  S.  M.  le  Roi ,  alors  encore  prince-souverain 
33  des  Pays-Bas,  a  remplacé  lès  anciens  états-généraux 
3»  dans  l’exercice  des  pouvoirs  souverains  législatifs  sur 
3>  le  Rhin.” 

Plus  haut.  «Les  alliés  en  transmettant  à  la  maison 
3>  d’Orange  la  souveraineté  sur  les  Pays-Bas,  la  Hollan- 
33  de,  et  par  conséquent  sur  la  partie  du  Rhin  qui  tra- 
33  verse  le  royaume,  ont  déclaré  etc.”  Et  plus  ba$:  3>  garan- 
33  ties  primordiales,  qui  ont  accompagné  tant  la  trans- 
3)  mission  de  la  souveraineté  de  la  Hollande  à  la  maison 
3)  d’Orange  ,  que  etc.” 

Le  Roi  a  pris  connaissance  des  lignes  qui  viennent 
d’être  citées,  avec  autant  d’étonnement  que  de  regrets. 

Profondément  affecté  de  les  voir  émanées  d’un  cabinet 
dont  la  politique  s’est  trouvée  si  habituellement  en  har¬ 
monie  avec  celle  de  l’ancienne  république  et  du  rojraume 
actuel,  S.  M.  vient  d’enjoindre  très-expressément  au 
soussigné  ,  de  protester  contre  une  assertion  à  la  fois  dé*j 
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rogatoire  à  la  dignité  de  sa  couronne  et  à  l’indépendance 
des  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  opposée 
au  droit  des  gens  et  public  de  l’Europe ,  au  cours  des 
événemens  et  aux  traités,  ainsi  qu’au  principe  de  la 
légitimité  dans  son  application  aux  dynasties  et  aux 
états,  base  fondamentale  de  la  reconstruction  en  i8i3, 
1814  et  i8i5,  du  système  politique  européen.  En  même 
temps,  le  Roi  l’a  chargé  de  s’abstenir  de  prendre  part 
à  des  discussions  où  l’on  chercherait  à  établir  que  la 
souveraineté  de  l’ancienne  république  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  soit  passée,  ne  fût-ce  que  momen¬ 
tanément  à  une  puissance  étrangère. 

En  s’acquiitant  par  la  présente  des  ordres  de  son 
auguste  souverain,  le  soussigné  a  celui  de  motiver  sa 
protestation  par  l’exposé  suivant’: 

Bien  avant  le  congrès  de  Westphalie  ,  la  République, 
sous  les  auspices  des  princes  de  la  maison  d’Orange , 
avait  conquis  son  indépendance  et  contracté  des  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  La  paix  de  Munster  fit  re¬ 
connaître  la  liberté  par  l’ancien  souverain  du  pays.  Lors¬ 
qu’ en  1795  les  armées  françaises  eurent  envahi  son  terri¬ 
toire,  un  traité  conclu  avec  la  France  garantit  sa  souve¬ 
raineté.  En  Février  1810,  le  ministère  hollandais  veilla 
au  maintien  de  l’intégrité  du  Royaume,  au  moyen  d’une 
protestation  formelle,  dirigée  contre  la  marche  de  l’armée 
française  envoyée  à  cette  époque  pour  s’y  établir. 

L’abdication  du  chef  du  gouvernement  hollandais,  sur¬ 
venue  peu  de  mois  après ,  réserva  expressément  la  sou¬ 
veraineté  de  laHollande,  dont  l’exercice  se  trouva  bientôt 
suspendu  de  fait  par  la  réunion  du  Royaume  à  la  France. 
Mai  s  cette  réunion ,  unique  résultat  d’un  décret  impérial , 
et  non  basée  sur  quelque  traité  entre  les  deux  états , 
ne  put  compromettre  les  droits  de  la  Hollande,  qui, 
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en  éprouvant  les  funestes  effets  de  la  prépondérance  de 
l’Empire  Français ,  partagea  le  sort  de  toutes  les  puis¬ 
sances  du  continent.  La  bataille  de  Leipsig  fraya  aux 
armées  alliées  la  route  des  pays  situés  entre  l’Elbe  et 
les  frontières  des  anciennes  Provinces-Unies.  A  peine 
quelques  éclaireurs  s’étaient-ils  montrés  sur  FYssel ,  que 
déjà  les  Hollandais  reprirent  l’exercice  de  leur  indépen¬ 
dance.  Le  mouvement  qui  amena  ce  résultat  éclata  en 
premier  lieu  à  Amsterdam,  et  peu  d’heures  après  à  la 
Haye  en  présence  de  la  garnison  françoise. 

Vainement  la  Hollande  avait,  en  1810,  cherché  de  ses 
regards  inquiets  une  puissance  quelconque  unissant  les 
moyens  à  la  volonté ,  pour  prévenir  sa  réunion  à  la 
France.  En  1823,  les  armées  alliées ,  à  mesure  qu’elles 
s’avancèrent  dans  les  Pays-Bas,  y  retrouvèrent  un  peuple 
libre.  Le  siège  ou  le  blocus  de  plusieurs  places  fortes, 
qui  ,  comme  en  Allemagne  et  ailleurs ,  restaient  encore 
au  pouvoir  de  l’ennemi ,  tomba  en  partage  aux  forces 
nationales.  Loin  de  méconnaître  la  part  qu’a  eue  la 
valeur  des  armées  étrangères  à  réduire  les  autres  ,  aux 
yeux  des  Hollandais  comme  à  ceux  de  l’univers  ,  les  titres 
que  la  magnanimité  et  la  persévérance  des  augustes  sou¬ 
verains  alliés  ont  acquis  à  la  délivrance  de  l’Europe  , 
se  trouvent  trop  profondément  gravés  dans  les  fastes  des 
années  i8i3  et  î8i4?  pour  avoir  besoin  d’être  établis 
au  préjudice  d’un  état  indépendant.  L'histoire  impar¬ 
tiale  ,  en  les  déclarant  imprescriptibles,  ajoutera  que,  par 
les  vicissitudes  des  circonstances  ,  la  Hollande  se  trouva 
placée  en  automme  181 3  dans  la  même  catégorie  que 
l’Allemagne  orientale  et  l’Italie  à  l’issue  de  la  campagne 
de  Russie  en  1812,  et  que  sa  position  géographique 
l’empêcha  seule  de  se  joindre  à  une  époque  antérieure 
à  une  coalition  qui  s’était  formée  au  côté  opposé  de 
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1  Europe  ,  et  à  laquelle,  nonobstant  le  cours  rapide  des 
évenemens,  il  fallut  qhelques  mois  pour  pouvoir  se 
mettre  en  rapport  avec  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 
Elle  dira  que  l’occupation  de  ces  provinces,  si  elles 
eussent  pris  le  parti  de  la  France ,  et  usé  de  leurs  moyens 
de  résistance ,  n’eût  pu  s’effectuer  pendant  l’hiver  de 
ï8i3  à  1814  j  que  la  défense  de  la  Hollande  eût  très 
essentiellement  influé  sur  l’issue  de  la  guerre j  qu’au 
contraire  le  soulèvement  des  Provinces-Unies  ouvrit  aux 
armées  alliées  en.automme  18 1  3  l’accès  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  dans  un  moment  où,  ainsi  qu’il  conste 
des  rapports  des  émissaires  envoyés  par  les  Hollandais 
aux  commandans  alliés,  ceux-ci  n’étaient  encore  nul¬ 
lement  déterminés  a  y  pénétrer  ;  et  que  s’il  pouvait 
encore  rester  quelque  doute  sur  la  balance  des  services 
rendus  et  reçus  lors  de  l’ébranlement  général  des  nations 
en  18 1 3  et  1814,  certes  les  Pays  Bas  allèrent  bien  au- 
dela  de  leurs  obligations  dans  la  campagne  de  x8i5, 
qui  ne  fut  que  le  complément  de  celles  de  i8i3  et 
1814,  lorsqu’en  sens  inverse  des  événemens  de  181 3,  ils 
formèrent  l’avant-garde  de  l’Europe  ,  et  par  le  nombre 
de  troupes  mises  en  campagne  ,  par  leurs  foyers  devenus 
le  théâtre  de  la  guerre,  par  les  vivres  fournis  sans  ré¬ 
tribution  à  la  majeure  partie  des  armées  alliées  combat¬ 
tant  sur  leur  sol ,  par  l’organisation  des  hôpitaux ,  et 
avant  tout  par  le  sang  versé  de  l’héritier  présomptif  du 
trône  et  de  leurs  citoyens,  contribuèrent,  en  raison  de 
leur  population  et  de  leurs  moyens  ,  plus  qu’aucun  autre 
état ,  et  même  en  rejetant  cette  mesure ,  autant  qne  tout 
autre  peuple,  au  salut  et  à  la  délivrance  de  l’Europe. 

Sera-t-il  besoin ,  après  ceci ,  de  produire  d’autres 
preuves  que  l’indépence  des  Pays-Bas  ne  dérivait  pas 
d’.une  source  moins  analogue  au  caractère  national  à 
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Quatre-Bras  et  à  Waterloo,  qu’à  Malplaquet  et  à  Fon- 
tenoi,  dans  les  plaines  de  la  Belgique  en  1793  et  1794* 
et  sur  tant  d’autres  champs  de  bataille  où  la  Républi¬ 
que  se  montra  la  fidèle  alliée  de  l’auguste  maison  d’Au¬ 
triche,  et  prodigua  son  sang  et  ses  trésors  pour  le  main¬ 
tien  de  l’équilibre  européen? 

Du  moment  où  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 
d’après  le  principe  de  la  postliminie  ,  furent  rentrées 
dans  l’exercice  de  leur  souveraineté,  leur  indépendance 
fut  considérée  comme  un  axiome  politique.  Nul  ne  son¬ 
gea  à  la  reconnaître  par  un  traité ,  formalité  qui  eût 
blessé  leurs  droits  plutôt  que  de  les  mettre  en  évidence  , 
et  le  corps  diplomatique  se  réunit  aussitôt  à  la  Haye  au¬ 
près  du  Prince-Souverain.  Les  lettres  de  créance  du  premier 
ambassadeur  britannique  portent  la  date  du  8  Décembre 
l8i3;  celles  du  premier  envoyé  de  S.  M.  Prussienne  sont 
datées  du  24  du  même  mois.  Dans  celles  de  M.  le  chargé- 
d’affaires  d’Autriche  du  26  Février  i8i4>  S.  A.  le  prince 
de  Metternich  exprima  le  désir  de  S.  M.  l’Empereur,  de 
constater  le  plus  tôt  possible,  parle  rétablissement  de  sa 
légation  en  Hollande ,  la  reprise  des  rapports  d’amitié  qui 
avaient  lié  si  long-temps  la  cour  de  Vienne  à  la  Hollande. 
Dans  les  lettres  de  créance  de  l’envoyé  de  Russie,  S.  M. 
l’Empereur  Alexandre  de  glorieusemémoire  observa  que, 
par  les  heureuses  circonstances  ,  les  anciens  rapports  que 
la  Russie  entretenait  avec  la  Hollande  se  trouvaient  réta¬ 
blis  de  fait ,  en  donnant  ainsi  à  entendre  qu’ils  n’avaient 
jamais  été  interrompus  de  droit. 

Le  28  Mars,  Je  corps  diplomatique,  par  suite  d’une 
invitation  adressée  à  M.  Provost  et  à  ceux  qui  le  compo¬ 
saient  à  cette  époque  ,  assista  à  la  présentation  de  la 
constitution  à  la  grande  assemblée  représentant  les  Pro- 
yipces-Unies.  L’acte  constitutionnel  ayant  été  accepté. 
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on  communiqua  cet  événement  aux  hauts  alliés ,  et  S.  M.’ 
I.  et  R.  Ap. ,  par  une  lettre  du  cabinet  écrite  à  Paris  le 
a5  Avril  1814,  félicita  le  Roi ,  alors  encore  Prince-Sou¬ 
verain  ,  de  l’acceptation  de  la  constitution  par  l’assem¬ 
blée,  ainsi  que  s’exprime  la  lettre,  des  représentans 
de  la  nation  hollandaise.  Le  12  Avril,  S.  A.  R.  le  prince 
régent  d’Angleterre  avait  écrit  une  lettre  dans  le  mêmesens. 

Tout  ceci  -se  passa  avant  qu’il  pût  être  aucunement 
question  du  traité  de  paix  conclu  plus  tard  a  Paris  le 
3o  Mai  1814.  D’après  l’art.  6  du  dit  traité ,  la  Hollande  , 
placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d’Orange ,  re¬ 
cevrait  un  accroissement  de  territoire.  Or ,  pour  rece¬ 
voir  un  accroissement  de  territoire  ,  elle  devait  exister 
comme  état  souverain.  Au  lieu  de  dire  qu’elle  sera  in¬ 
dépendante,  on  part  du  principe  qu 'elle  l'est ,  et  qu’elle 
est,  non  qu’elle  sera  placée,  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d’Orange.  On  parle  du  titre  et  de  l’exercice  de 
cette  souverainé  comme  établis,  et  la  seule  stipulation 
nouvelle ,  c’est  que  les  Pays-Bas  ne  pourront  apparte¬ 
nir  à  un  prince  portant,  ou  appelé  à  porter  une  cou¬ 
ronne  étrangère  ,  et  que  la  Hollande  recevra  un  ac¬ 
croissement  de  territoire. 

Il  est  très-remarquable  qu’on  ait  choisi,  dans  le  même 
article ,  le  futur ,  lorsqu’il  s’agit  de  l’indépendance  de 
l’Allemagne ,  de  la  Suisse  et  de  l’Italie ,  en  disant , 
comme  s’il  étoit  question  d’une  stipulation  nouvelle  : 
les  états  d’Allemagne  seront  indépendans;  la  Suisse  in¬ 
dépendante  continuera  de  se  gouverner  par  elle-même  ; 
l’Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à 
l’Autriche,  sera  composée  d’états  souverains ,  sans  qu’au 
reste  l’on  en  puisse  inférer  que  la  souveraineté  de  ces 
états  soit  passée  dans  l’intervalle  aux  hauts  alliés.  Dans 
l’acte  du  21  Juillet  i8i£,  on  traite  avec  la  Hollande 
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comme  avec  un  e'tat  indépendant;  les  huit  articles  au 
protocole  de  la  conférence  tenue  au  mois  de  Juin  1 B 1 4-  > 
entre  les  ministres  des  hautes  puissances  alliées ,  citent 
la  constitution  déjà  établie  en  Hollande  ;  dès  le  25  Avril 
ï8i5  ,  le  Roi  accéda  au  traité  d’alliance  signé  le  25  Mars 
i8i5  entre  l’Autriche,  la  Grande-Bretagne  ,  la  Prusse 
et  la  Russie;  le  19  Mai  18 1 5  fut  signée  à  Londres  la 
convention  relative  à  l’emprunt  russe  en  Hollande,  en¬ 
tre  les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ;  en¬ 
fin,  le  traité  du  3i  Mai  i8i5  entre  le  Roi  desPays-Bas 
et  l’Angleterre,  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  ex¬ 
prime  le  désir  de  constituer  les  Provinces-Unies  dans  des 
proportions  qui  Ie3  mettent  à  même  de  soutenir  leur 
indépendance  par  leurs  propres  moyens  ,  et  l’art.  Ier 
du  même  traité  admet  l’ordre  de  sucession  déjà  établi 
par  l’acte  constitutionnel  des  Provinces-Unies. 

Ces  divers  traités ,  tous  antérieurs  à  l’acte  du  congrès 
deVienne,  reconnaissent  ainsi  l’indépendance  des  Pro¬ 
vinces-Unies  comme  déjà  existante,  et  celui  de  Paris 
exclut  expressément  la  souveraineté  des  quatre  cours,  en 
citant  la  Hollande  comme  placée  sous  la  maison  d’Orange. 

Quant  à  cette  souveraineté  ,  le  Roi  la  doit ,  après 
la  Providence,  au  sang  versé  par  ses  ancêtres  pour  la 
patrie,  à  la  gloire  qu’elle  a  acquise  et  au  bien-être 
dont  elle  a  joui  sous  leurs  auspices  ,  aux  rapports  in¬ 
times  établis  dans  le  cours  des  siècles  entre  eux  et  la 
nation  ,  aux  anciens  droits  de  sa  maison ,  et  à  la  con¬ 
fiance  ainsi  qu’au  choix  spontané  d’un  peuple  libre. 
Elle  ne  date  nullement  de  l’acte  de  réunion  accepté  le 
21  Juillet  1814  j  qui  ne  concerne  que  la  Belgique,  mais 
de  l’arrivée  du  B.oi  en  Hollande  le  3o  Novembre  i8i3, 
du  2  Décembre  de  la  même  année,  jour  où  S.  M.  fut 
proclamée  souverain  à  Amsterdam  ,  et  du  29  Mars  1814, 
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époque  de  la  sanction  et  de  la  promulgation  de  la  loi 
fondamentale;  événement  qui ,  comme  il  a  été  exposé 
ci-dessus,  donna  lieu  à  des  lettres  congratulatoires  adres¬ 
sées  par  les  hauts  alliés  au  Prince-Souverain.  Dans  la 
convention  conclue  le  1 3  Août  i8i4>  relativement  aux 
colonies ,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne , 
elles  sont  dites  avoir  été  rendues  par  la  faveur  de  la 
Providence  Divine  à  leur  indépendance ,  et  avoir  été 
placées  sous  le  gouvernement  de  la  maison  d’Orange  par 
la  loyauté  de  la  nation  hollandaise  et  les  armes  des  puis¬ 
sances  alliées.  Or,  en  mentionnant,  non  les  puissances 
alliées  mais  leurs  armes ,  il  est  évident  que  les  hautes 
parties  contractantes  ont  donné  à  entendre  que  les  al¬ 
liés  n’avaient  point  eu  de  droits  à  transmettre  a  la  Hol¬ 
lande,  mais  qu’ils  avaient  en  i8i3  concouru  a  son  af¬ 
franchissement  par  leurs  victoires ,  comme  les  Pays-Bas 
de  leur  côté  contribuèrent  plus  tard  en  i8i5,  et  dès  l’an¬ 
née  i8i3,  à  celui  de  l’Europe.  D’après  les  lettres  de 
créance  du  premier  envoyé  de  Bussie,  ce  ne  sont  pas 
les  augustes  souverains  alliés  ,  mais  les  circonstances  heu¬ 
reuses,  qui  ont  replacé  la  maison  d’Oranges  à  la  tête  du 
gouvernement  de  Hollande.  Le  i6Mars  i8i5,  le  Prince- 
Souverain  prit  de  son  propre  chef  le  titre  de  Roi  ;  le 

24  Avril  i8i5,  et  par  conséquent,  non-seulement  avant 
l’acte  du  congrès  deVienne,  mais  encore  avant  le  traité 
du  3i  Mai  i8i5  relatif  à  la  réunion  de  la  Belgique, 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l’Empereur  d’Au¬ 
triche  conclurent  le  traité  d’accession  à  l’alliance  du 

25  Mars  i8i5,  tandis  que  la  convention  de  Londres  du 
19  Mai  i8i5  fut  également  signée  au  nom  du  Roi.  Ja¬ 
mais  S.  M.  n’eût  accepté  la  souveraineté  des  Provinces- 
Unies,  si  l’origine  en  eût  dû  relever  d’une  confédéra¬ 
tion  étrangère,  quelque  puissante  qu’elle  fût,  et  quel- 
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que  magnanimes  qu’en  fussent  les  chefs,  et  elle  eût  re¬ 
jeté  loin  de  sa  pensée  un  accroissement  quelconque  de 
territoire,  qu’il  eût  fallu  acheter  aux  dépens  delà  di¬ 
gnité  de  cette  terre  où  reposent  les  cendres  de  ses  aïeux. 
Elle  sait  que  l’état  qui,  en  raison  de  sa  population  et 
de  son  étendue,  a  plus  qu’aucun  autre,  dans  les  temps 
anciens  et  modernes,  marqué  sur  la  scène  du  monde, 
par  ses  magistrats,  ses  capitaines  et  ses  marins ,  par  le 
haut  degré  de  civilisation  auquel  il  a  atteint,  et  dont 
l’origine  remonte  à  l’aurore  des  siècles  modernes ,  par 
son  industrie,  son  commerce,  ses  colonies,  ses  progrès 
dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts ,  par  ses  efforts 
pour  le  maintien  de  l’équilibre  européen,  et  par  la  so¬ 
lution  pratique  des  grands  problèmes  politiques,  tels  que 
celui  de  compenser  par  d’autres  moyens  le  peu  d’éten¬ 
due  des  ressources  statistiques  de  la  République  ,  et  de 
concilier  la  plus  grande  liberté  politique  et  civile  des 
citoyens  avec  le  repos  public,  la  stabilité  des  institutions 
et  les  droits ,  ainsi  que  l’action  du  gouvernement  ;  un 
état  qui  a  combattu  80  années  pour  sa  liberté,  qui 
a  su  arracher  son  sol  aux  élémens ,  et  qui  plus  d’une 
fois  s’est  trouvé  au  nombre- des  arbitres  de  l’Europe; 
qu’un  tel  état  ne  dégénère  point,  et  ne  perd  ni  le 
principe  vital  de  son  existence,  ni  son  rang  parmi 
les  nations,  pour  avoir  été  momentanément  foulé  ,  avec 
presque  la  totalité  de  l’Europe  continentale  ,  par  le  char 
rapide  d’un  conquérant;  et  que,  lorsqu’il  s’agissait  de 
reprendre  l’exercice  de  son  indépendance  ,  et  d’adapter 
la  forme  de  son  gouvernement  aux  circonstances  actu¬ 
elles  de  l’Europe,  il  n’avait  pas  besoin  de  l’assentiment 
de  l’étranger  quant  au  droit,  et  que  la  lutte  soutenue 
autrefois  pour  établir  la  liberté  des  Provinces-Unies  eût 
rendu  dans  tous  les  cas  la  question  de  fait  au  moins 
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problématique.  —  Le  Roi ,  fort  de  ces  sentimens  ,  s’ap¬ 
pliquera  à  transmettre  intacts  aux  siècles  à  venir  les 
grands  exemples  que  lui  ont  laissés  ses  aïeux;  et  S.  M. 
respecte  trop  leur  mémoire,  pour  reconnaître  jamais  une 
assertion  qui  compromet  également  sa  dignité  et  celle  des 
peuples  soumis  à  son  sceptre,  du  bien-être  desquels ,  ainsi 

que  du  rang  qui  leur  est  assigné  dans  le  monde,  elle  doit 

rendre  compte  à  la  Providence  Divine  qui  les  lui  a  confiés. 

»  Il  suffisait  que  lespuissances  eussent  proclamé  et  fait 
«accepter  par  le  souverain  de  ces  provinces  le  principe 
»  de  la  libre  navigation  du  Rhin  ,  pour  que  les  auto- 
»  rités  de  ce  royaume  dussent  regarder  comme  leur  étant 
»  interdit  de  maintenir  d’anciennes  entraves.” 

Une  proclamation  étrangère  ne  saurait  avoir  de  la 
valeur  dans  un  état  indépendant,  ni  jamais  y  devenir 
obligatoire  comme  telle.  Aussi  se  borna-t-on  à  con¬ 
venir  de  certains  arrangemens  relatifs  à  la  navigation 
du  Rhin  ,  qui  devinrent  obligatoires  pour  les  Pays-Bas 
par  leur  accession  à  l’acte  du  congrès  de  Vienne;  ac¬ 
cession  libre  et  volontaire  de  leur  part,  et  ne  pouvant 
dès-lors  être  considérée  comme  du  fait  des  hauts  alliés, 
qui  l’eût  frappée  de  nullité  en  excluant  la  coopération 
morale  d’une  des  parties  contractantes. 

«  A  dater  du  21  Juillet  1 8 1 4  >  il  a  cessé  d’être  loi— 
»  sible  aux  Provinces-Unies  de  créer  ou  de  maintenir 
»  dans  des  voies  législatives  ou  administratives  des  droits 
»  exclusifs  sur  le  Rhin.” 

L’acte  signé  à  la  Haye  le  Juin  1 8 1 4  concerne  ex¬ 
clusivement  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  , 
sans  contenir  aucune  stipulation  relative  à  la  navigation 
du  Rhin.  D’après  cet  acte ,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  n’aurait  aucune  obligation  à  remplir  par  rapport 
à  la  dite  navigation;  mais  il  n’a  jamais  désavoué  les 
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engagemens  qu’il  a  contractés  par  son  accession  à  l’acte 
du  congrès  de  Vienne ,  et  qui ,  Lien  loin  d’avoir  été 
préétablis  ,  11e  datent  que  de  cette  époque. 

«Une  telle  observation  de  leur  part  ne  peut  avoir  davan- 
»  tage  de  valeur  auprès  des  puissanes  garantes  des  traités , 
«  que  n’en  aurait  auprès  de  la  Confédération  Germanique 
»  la  prétention  de  la  part  du  gouvernement  des  Pays- 
»  Bas  ,  de  soustraire  le  grand-duché  de  Luxembourg  à 
»  telle  ou  telle  charge  de  la  fédération,  sous  le  motif 
«  que  le  duché  de  Luxembourg  est  régi  administrative- 
«  ment  par  les  lois  communes  à  la  généralité  du  royaume. ” 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  n’a  élevé  aucune  pré¬ 
tention  qni  ait  pu  donner  lieu  à  cette  comparaison  in¬ 
attendue.  Quant  à  la  législation  de  1725,  elle  n’a  pas 
été  alléguée  comme  pouvant  déroger  aux  obligations 
imposées  par  les  traités  ,  mais  par  le  motif  qu’elle  se 
trouve  étroitement  liée  aux  droit  maritimes  des  Pays- 
Bas.  Or,  ce  sont  ces  droits  que  la  cour  de  la  Haye 
soutient  n’avoir  été  nullement  atteints,  ni  par  la  lettre, 
ni  par  l’esprit  des  stipulations  de  1814  à  i8i5. 

«L’embouchure  du  Bhin  est-elle  la  mer,  ou  est-elle 
«  l’embouchure  du  Rhin  ?” 

Cette  question  coïncide  avec  le  système  du  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas  ,  d’après  lequel  l’embouchure  du 
Rhin  n’est  pas  la  mer;  et  c’est  précisément  sur  cette 
distinction  estentielle  qu’il  fonde  son  assertion ,  que  les 
stipulations  de  1814  et  i8i5,  exclusivement  relatives  à 
la  navigation  fluviale ,  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  maritimes  des  Pays-Bas. 

»  Comme,  suivant  le  Dictionnaire  de  l’Académie  Fran- 
«  çaise  ,  naviguer  veut  dire  aller  sur  mer  ou  sur  les 
«  grandes  rivières ,  l’objet  rappelé  dans  l’art.  Ier,  savoir 
«la  libre  navigation  sur  le  Rhin  comme  sur  la  ifter ,  et 
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»  sur  la  mer  comme  sur  le  Rhin ,  paraît  avoir  etc 
»  clairement  indiqué  par  les  mots  jusqu’à  la  mer.” 

Si ,  de  ce  que  le  verbe  naviguer  signifie  aller  sur  mer 
ou  sur  les  grandes  rivières  ,  et  de  ce  qu’il  a  été  employé 
dans  l’art.  1er,  l’on  pouvait  inférer  qu’on  avait  entendu 
déroger  aux  droits  maritimes  des  Pays-Bas,  et  établir 
des  stipulations  sur  la  navigation  maritime,  cette  conclusi¬ 
on  s’appliquerait  également,  non-seulement  aux  autres 
rivières  des  Pays-Bas ,  mais  encore  aux  canaux  et  aux 
lacs  de  l’intérieur,  tels  que  le  lac  de  Harlem  ,  vu  qu  on 
dit  encore  naviguer  sur  les  canaux  et  sur  les  lacs. 

»  Pouvait-il  y  avoir  une  équivoque  sur  l’objet  de  la  loi?” 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s’est  constamment  ap¬ 
pliqué  à  manifester  un  religieux  respect  pour  la  loi  des 
traités;  mais  l’emploi  isolé  de  ce  substantif  le  met  dans 
le  cas  d’observer  que,  hors  la  loi  des  traités,  les  peuples 
des  Pays-Bas  ne  reconnaissent  d’autres  lois  que  celles 
que,  d’après  la  forme  de  leur  constitution,  ils  se  sont 
eux-mêmes  imposées. 

»  Il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du  Rhin?” 

Selon  les  meilleures  cartes  et  tous  les  bons  géogra¬ 
phes,  le  Rhin  passe  de  Wyk-de-Duurstede ,  sous  le 
nom  de  Kromme-Ryn,  et  de  Vreeswyk  sous  celui 
de  Vaartsche-Ryn ,  par  Utrecht  et  Leiden,  et  se  perdant 
jadis  dans  les  dunes  deKatwyk,  tandis  qu’aujourd’hui 
il  aboutit  aux  écluses  établies  à  l’issue  de  ce  village. 
Aucun  habitant  des  Pays-Bas  ne  possède  d’autres  notions 
sur  ce  fleuve;  comme  il  manquait  ainsi  tout  contact  quel¬ 
conque  du  Rhin  avec  la  mer,  l’on  adopta  le  principe 
que  le  Leck  seroit  considéré  comme  la  prolongation  du 
Rhin.  Dans  la  suite ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  , 
sous  la  réserve  expresse  qu’on  pût  s’entendre  sur  le  reste , 
consentit  à  ce  que  le  Waal ,  plus  profond  et  plus  pro- 
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pre  à  la  navigation,  fût  substitué  au  Leck.  Or  le  Waal 
finit  à  Gorcum  ,  point  jusqu’où  remonte  la  marée,  et  le 
Leck  à  Krimpen  ,  tandis  que  ,  par  rapport  à  ce  dernier 
fleuve,  le  flux  et  le  reflux  se  font  sentir  bien  plus  haut 
et  jusqu’à  Viane.  Jamais  on  ne  manifesta ,  dans  les  dis¬ 
cussions,  le  désir  de  prolonger  plus  loin  le  coursduRhin , 
en  désignant  à  cet  effet  un  bras  de  mer.  C’est  donc  ici 
que  se  termine  la  navigation  fluviale  du  Rhin  r  et  que 
cette  rivière  doit  être  censée  rencontrer  la  mer.  Les  bras 
de  mer  remplissant  l’intervalle  de  cette  embouchure  jus¬ 
qu’à  la  mer  ne  sauraient,  sous  aucun  rapport,  s’assimiler 
avec  le  dit  fleuve,  dont  ils  diffèrent  de  condition  .et  de 
nom ,  mais  davantage  encore  par  la  nature  de  l’eau  et 
de  la  navigation ,  qui  prend  ici  un  autre  caractère. 
En  effet,  c’est  là  que  la  nature  a  tracé  la  transition 
de  la  navigation  fluviale  à  celle  de  la  mer;  car  il  est 
de  notoriété  publique,  qu’en  général  les  navires  employés 
à  celle  du  R.hin  sont  aussi  peu  propres  à  la  navigation 
maritime,  que  les  vaisseaux  qui  traversent  la  mer  du 
l\'ord  à  remonter  ou  à  descendre  le  Rhin.  Cette  der¬ 
nière  observation  s’applique  spécialement  au  Leck,  dont 
le  peu  de  profondeur  retarde  souvent  le  cours  des  bâ- 
timens  dits  de  Cologne.  11  en  est  de  même  des  cargai¬ 
sons  bien  plus  volumineuses  et  d’une  condition  entiè» 
rement  differente,  lorsqu’elles  sont  destinées  pour  la  na¬ 
vigation  maritime,  que  quand  il  s’agit  de  descendre  ou 
de  remonter  la  rivière.  —  Le  système  entier  des  Pays- 
Bas  se  trouve  exposé  dans  le  peu  de  lignes  que  le  sous¬ 
signé  vient  d’avoir  l’honneur  de  tracer,  et  il  en  résulte 
évidemment,  que  le  traité  de  Paris  de  1814  et  l’acte  du 
congrès  de  Vienne  n’ont  eu  en  vue  que  la  navigation 
fluviale  jusqu’à  l’endroit  où  le  Rhin  rencontre  la  mer. 
Là  commence  la  mer  territoriale,  sur  laquelle  le  Roi 
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des  Pays-Bas  peut  faire  valoir  ses  droits  de  souveraineté 
comme  sur  toute  autre  partie  de  ses  états. 

«Ce  droit,  comme  tout  autre,  peut  être  modifié  par 
»  des  stipulations.” 

Ce  principe  n’est  point  contesté  ;  mais  les  Pays-Bas 
sont  d’opinion  que  le  dit  droit  n’a  pas  été  modifié  par 
les  engagemens  auxquels  ils  ont  accédé. 

»  Toute  stipulation  doit  en  effet  être  entendue  de 
»  manière,  qu’elle  produise  pour  l’une  des  parties  con- 
«  tractantes  une  obligation.” 

L’on  reconnaît  les  obligations  imposées  aux  états  ri¬ 
verains,  au  nombre  desquels  se  trouvent  les  Pays-Bas;  mais 
elles  ne  s’appliquent  qu’à  la  navigation  fluviale,  et  non  à 
celle  de  la  mer,  dont  les  traités  n’ont  point  parlé,  et 
dont,  après  un  long  silence,  il  fut  pour  la  première  fois 
question  plusieurs  années  après  le  congrès  de  Vienne. 

»  Mais,  si  on  y  a  dit  que  douze  mois  avant  la  signature 
»  du  recez  du  congrès  de  Vienne ,  douze  mois  avant  la 
»  rédaction  de  l’art.  Ier  spécial  cité  ci-dessus  par  le  gou- 
«  vernement  des  Pays-Bas,  il  avait  été  déclaré  par  les 
»  puissances  alliées ,  et  avait  ensuite  été  accepté  par  le 
«Prince-Souverain  des  Provinces-Unies,  que  la  naviga¬ 
nt  tion  du  Rhin ,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu! à  la 
,  «  mer  et  réciproquement ,  sera  libre  au  commerce  de  tou- 
«  tes  les  nations  ,  on  n’a  fait  à  Mayence  que  reproduire 
«  le  texte  d’une  stipulation  européenne.’’ 

L’on  a  déjà  remarqué  ci-dessus  ,  qu’il  n’existe  d’autre 
acceptation  de  la  part  des  Btovs-Bas  de  ce  qui  fut  sti¬ 
pulé  sur  la  navigation  du  Rhin,  que  leur  accession  au 
recez  du  congrès  de  Vienne,  signée  le  20  Octobre  i8i5. 
Leurs  obligations  à  cet  égard  ne  datent  donc  point  du 
3o  Mai  1814,  mais  du  20  Octobre  i8i5. 

«  L’assurance  d’un  accroissement  de  territoire  au 
moyen  de  la  réunion  de  la  Belgique.” 
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Il  ne  sera  pas  inutile  d’observer  ici,  que  cette  réu¬ 
nion  ne  doit  point  son  origine  aux  fruits  qu’en  recueil¬ 
lerait  la  Hollande,  ni  au  dcsir  de  lui  complaire,  mais 
au  besoin  de  trouver  une  nouvelle  garantie  à  l’équili¬ 
bre  européen.  Le  traité  du  3i  Mai  la  motive  explicite¬ 
ment  par  l’intention  d’établir  un  juste  équilibre  en  Eu¬ 
rope,  et  de  constituer  les  Provinces-Unies  dans  des  pro¬ 
portions  qui  les  missent  à  même  de  soutenir  leur  indé¬ 
pendance  par  leurs  propres  moyens.  D’ailleurs,  la 
Hollande  acheta  cet  avantage,  pàr  suite  des  principes 
généraux  adoptés  à  cette  époque,  aux  dépens  de  plu¬ 
sieurs  de  ses  colonies.  D’un  autre  côté,  S.  M.  attache 
trop  d’intérêt  à  tout  ce  qui  concerne  les  provinces  mé¬ 
ridionales  de  son  royaume,  et  spécialement  lorqu’il 
s’agit  du  rang  qui  leur  appartient ,  pour  pouvoir  con¬ 
sidérer  l’expression  »  accroissement  de  territoire”  comme 
analogue  à  la  cironstance.  Aussi  l’art  Ier  du  traité  du 
3i  Mai  i8i5  porte-t-il,  que  les  anciennes  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant  Provinces  Belgiques 
formeront  le  Royaume  des  Pays-Bas.  Il  était  donc  évi¬ 
demment  question  d’unir  deux  états  qui  se  trouvaient 
l’un  vis-à-vis  de  l’autre  sur  la  même  ligne ,  et  aucune 
des  deux  parties  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  caté¬ 
gorie  d’un  accroissement  de  territoire  de  l’autre. 

»  Leur  ancien  gouvernement  a  tenu  l’Escaut  fermé 
«pendant  i5o  ans.” 

Rien  n’est  plus  propre  à  mettre  la  question  dans  son 
vrai  jour,  que  la  comparaison  de  ce  qui  eut  lieu  pen¬ 
dant  i5o  ans  par  rapport  à  l’Escaut,  avec  le  système 
actuellement  adopté  par  les  Pays-Bas  à  l’égard  du 
Rhin.  Pendant  i5o  ans  l’Escaut  se  trouva  fermé  au 
commerce  du  monde;  aujourd’hui,  le  Rhin  est  ouvert 
à  ce  commerce,  sauf  les  avantages  qu’assurent  à  la  Hol- 
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Jande  ses  droits  maritimes,  auxquels  les  stipulations  de 
Paris  et  de  Vienne  n’ont  point  déroge. 

»  Les  quatre  cours  alliées ,  après  avoir  contribué  à 
j)  affranchir  la  Hollande  de  son  incorporation  dans  l’Em- 
»  pire  Français.” 

Il  est  du  devoir  du  soussigné  de  se  référer  ici  à  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus  des  événemens  de  i8i3,  1814  et  iSi.5, 
»  Pour  tenir  et  l’Escaut  et  le  Rhin  ouverts  envers  tous, 
«  ainsi  que  les  puissances  en  ont  proclamé  l’assurance 
»  au  3o  Mai  1814,  et  l’ont  proclamé  vis-à-vis  du  prince 
qui  alloit  posséder  le  territoire  hollandais  ex  jure  novo.” 
L’on  s’en  rapporte  à  ce  qui  a  été  observé  plus  haut 
sur  les  proclamations  étrangères,  dont  celle  vis-à-vis  de 
la  maison  d’Orange  citée  en  dernier  lieu  n’existe  nulle 
part,  et  qui  ne  pouvait  devenir  comme  telle  obligatoire 
pour  un  prince  indépendant  Du  reste  ,  ce  souverain  , 
ainsi  qu’il  a  été  également  exposé ,  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  cas  d’aller  posséder  le  territoire  hollandais,  mais 
il  y  exerçait  la  souveraineté  plusieurs  mois  avant  la 
signature  du  traité  de  paix  de  Paris  du  3o  Mai  1814, 
et  plus  long-temps  encore  avant  d’avoir  contracté  des  obli¬ 
gations  à  l’égard  de  la  navigation  du  Rhin ,  par  son 
accession  du  20  Octobre  i8i5  au  recez  du  congrès  de 
Vienne.  Si  la  souveraineté  de  S.  M.  sur  la  Hollande 
dérive  d’un  titre  nouveau ,  ceci  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  modifications  apportées  par  des  institutions  do¬ 
mestiques  au  droit  public  des  anciennes  Provinces-Unies 
des  Pajs-Eas  et  aux  peuples  qui  les  habitent.  Les  autres 
nations,  d’après  les  principes  du  droit  des  gens  et  du 
droit  public,  y  demeurèrent  étrangères ,  à  l’exception 
de  ce  qui  concernait  la  Belgique,  dont  le  cas  étoit  en¬ 
tièrement  distinct  de  celui  de  la  Hollande. 

«Ni  le  Roi  de  Danemarck,  ni  la  ville  libre  de  Ham- 
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»  bourg,  n’ont  prétendu  l'aire  dériver  de  la  possession  oii 
«ils  6ont  des  rivages  de  l’emboucliure  de  l’Elbe,  un 
»  obstacle  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve.” 

Il  appartient  aussi  peu  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
de  juger  les  maximes  qui  ont  pu  diriger  d’autres  états , 
qu’il  se  trouve  obligé  de  les  adopter  pour  lui-même. 
On  peut  cependant  remarquer,  que  ni  le  Danemarck 
ni  la  ville  de  Hambourg  ne  possèdent  les  deux  rives 
de  l’Elbe,  que  le  territoire  de  Hambourg  n’a  point  de 
côtes  ,  et  que  l’Elbe ,  qui  cotoye  mais  ne  traverse  pas 
leur  territoire,  se  jète  directement  dans  la  mer  ;  tandis 
que  le  Rhin,  se  prolongeât-il  jusqu’à  l’embouchure  du 
Leck  ou  du  Waal ,  est  loin  de  se  trouver  en  contact 
immédiat  avec  la  pleine  mer,  dont  il  demeure  séparé 
par  d’autres  rivières  et  par  des  bras  de  mer ,  et  qu’il 
rencontre  même  à  peine  ,  à  la  faveur  de  la  dite  pro¬ 
longation,  la  marée,  à  un  éloignement  de  plusieurs 
lieues  de  la  haute  mer.  Au  surplus ,  la  Prusse  elle- 
même  a  souscrit  à  la  convention  de  Dresde ,  qui  a  dé¬ 
finitivement  réglé  la  navigation  de  l’Elbe ,  et  qui  n’a 
pas  supprimé  la  douane  de  Stade;  cette  ville  n’est  pas 
très-rapprochée  de  l’embouchure  du  fleuve;  la  rive  gauche 
seule  est  soumise  au  gouvernement  d’Hartovre,  et  ce 
gouvernement  n’en  continue  pas  moins  à  faire  prélever 
sur  les  bâtimens  qui  naviguent  sur  l’Elbe  les  droits  fixés 
par  son  ancien  tarif  Pourquoi  les  Pays-Bas  se  soumet¬ 
traient-ils  à  un  sacrifice  dont  on  a  dispensé  l’Hanovrc  ? 
Pourquoi  les  mêmes  principes  recevraient-ils  une  appli¬ 
cation  différente  sur  l’Elbe  et  sur  le  Rhin  ?  Pourquoi 
serait-il  plus  difficile  de  faire  cesser  la  relâche  forcée 
à  Cologne  qu’à  Magdebourg? 

»  La  mesure  de  ce  qu’il  est  permis  à  cet  égard  d’es- 
»  pérer  s’entrevoit  dans  le  passage  suivant  de  la  note 
»  dû  20  Juillet  1825.” 
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Dans  l’incertitude  si  la  cour  de  Vienne  a  connais¬ 
sance  des  concessions  faites  par  celle  des  Pays-Bas,  et 
des  grands  sacrifices  auxquels  elle  a  déjà  consenti ,  le 
soussigné  a  l’honneur  d’annexer  à  la  présente  les  pro¬ 
tocoles  352  et  35g  des  séances  de  la  commission  cen¬ 
trale  de  Mayence. 

Ces  pièces  mettront  en  évidence,  qu’aujourd’hui  la 
discussion  roule  plutôt  sur  des  principes  abstraits  et 
spéculatifs  que  sur  des  difficultés  réelles,  et  que,  l’état 
des  choses  dûment  examiné ,  un  intervalle  bien  insigni¬ 
fiant  sépare  désormais  les  deux  parties.  En  1825,  les 
revenus  de  l’octroi. sur  le  Rhin  conventionnel  se  sont 
montés  à  2,691, 883  fr.  63  cent.,  offrant  un  excédant  sur 
l’année  1824  de  154^648  fr.  20  c.  Les  transports  des 
Pays-Bas  qui  ont  remonté  le  Rhin  y  ont  figuré  pour 
ii5,oi3  fr.  67  c.  Si  tel  est  l’état  florissant  de  la  na¬ 
vigation  du  Rhin  en  ce  moment  qu’on  dit  la  rivière  fer¬ 
mée  au  commerce  du  monde,  que  ne  pourra-t-elle  de¬ 
venir  au  cas  qu’on  accepte  les  propositions  des  Pays-Bas  ? 

»  La  convention  de  Vienne  11e  peut  que  prendre  acte 
»  ici  de  l’assurance  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  donne 
»  d’être  prête  à  faire  cesser  toute  défense  de  transit  sur 
»  le  Rhin.” 

■  t 

Cette  assurance  ne  prouve  pas  l’obligation  antérieure, 
c’est  au  contraire  par  esprit  de  conciliation  qu’on  a  of¬ 
fert  plusieurs  nouvelles  concessions. 

>»  S.  M.  I.  et  R.  Ap.  ne  saurait  reconnaître  au  gou- 
»  vernement  des  Pays-Bas,  ni  la  faculté  de  tenir  en 
»  suspens  l’exécution  de  l’engagement  principal  ,  qu’il 
»  a  directement  contracté  au  moment  même  de  la  trans- 
»  mission  du  pays ,  et  qu’il  est  en  son  pouvoir  d’exé- 
xcuter,  ni  la  faculté  de  faire  dépendre  cette  exécution 
»  de  l’accomplissement ,  soit  d’autres  engagemens  dis— 
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)>  tincts  et  accessoires  pris  à  l’égard  d’autres  points  de 
»  la  navigation  du  Rhin,  soit  enfin  de  l’achèvement 
»  en  commun  accord  des  dispositions  réglémentaires  de 
»  l’acte  de  navigation  du  Rhin.  S.  M.  I.  et  R.  ne  sau- 
«  rait  reconnaître  au  gouvernement  des  Pays-Bas  la 
»  faculté  de  transformer  ses  obligations  positives  et  pré- 
»  cises  en  arrangemens  conditionnels  et  éventuels,  qu’il 
«  dépendrait  de  lui  en  dernier  résultat  de  laisser  per- 
»  pétuellement  dans  un  état  d’inobservation.  S.  M.  I. 
»  ne  saurait  reconnaître  au  gouvernement  des  Pays-Bas  la 
»  faculté  de  subordonner  l’exécution  de  sa  part  de  l’art.  5 
»  du  traité  de  Paris,  à  la  conclusion  d’un  commun  ac- 
»  cord  relativement  aux  articles  109  et  108  du  recez  du 
«congrès,  ainsi  qu’aux  articles  19  et  3 1  appartenant 
«  aux  dispositions  spéciales  concernant  la  navigation  du 
«  Rhin.  —  En  revanche ,  lorsque  le  gouvernement  des 
«  Pays-Bas  aura  satisfait  à  son  engagement,  fort  désor- 
«  mais  de  l’accomplissement  de  ses  devoirs,  il  pourra 
«  à  son  tour  faire  entendre  ses  réclamations  sur  les 
«entraves  qui,  d’autre  part,  pourraient  exister  au  dé- 
«  triment  du  commerce  des  nations  ;  et  dans  ce  cas  il 
»  rencontrera,  nous  n’en  doutons  pas,  auprès  des  puissan- 
«ces  garantes  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  autant 
«  de  bonne  volonté  à  appuyer  ses  justes  demandes  en  fa- 
«  veur  de  la  libre  navigation  du  R.hin ,  que  l’ancien  gou- 
«  vernement  des  Provinces-Enies  a  éprouvé  d’appui  et 
«  de  bons  offices  dans  le  soutien  de  la  clôture  de  l’Es- 
«  caut ,  en  conséquence  de  la  stipulation  de  Munster.” 

Il  a  été  démontré  ei-dessus,  que  les  Pays-Bas  n’ayant 
contracté  d’autre  obligation  que  par  leur  accession  au 
recez  du  congrès  de  Vienne  du  20  Octobre  i8i5,  il 
n’existe  pour  eux  aucune  distinction  ni  primauté  d’en- 
gagemens  par  rapport  à  la  navigation  du  Rhin,  mais 
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au  contraire  une  solidarité  générale  ;  qu’il  n’y  a  pas  eu 
de  transmission  du  pays  qui  reçoit  les  eauîc  du  Rhin  ; 
que  les  Pays-Bas  sont  fondés  à  réclamer  l’accomplisse¬ 
ment  des  avantages  qui  leur  sont  garantis  par  les  trai¬ 
tés,  au  même  moment  où  ils  s’ofFrent  à  remplir  de  leur 
côté  les  obligations  que  ces  traités  leur  imposent;  que 
les  moyens  d’entraver,  si  l’intention  en  pouvait  jamais 
exister,  l’exécution  de  ce  qui  a  été  stipulé  à  la  charge 
des  états  respectifs  ,  sont  les  mêmes  pour  tous  y  et  qu’on 
ne  saurait  donner  une  preuve  moins  équivoque  d’impar¬ 
tialité  et  de  bonne  volonté  à  remplir  ses  propres  obli¬ 
gations,  qu’en  proposant  de  fixer  le  même  terme  pour 
l’entier  accomplissement  de  part  et  d’autre  des  traités. 
L’on  se  permettra  de  remarquer  encore,  que  la  voie  in¬ 
diquée  de  commencer  du  côté  des  l?ays-Bas  à  s’acquit¬ 
ter  de  leurs  engagemens,  sauf  à  voir  ensuite  leurs  pro¬ 
pres  prétentions  appuyées,  blesserait  à  coup  sûr  les  pré¬ 
ceptes  d’une  sage  et  prudente  politique,  et  se  laisserait 
d  autant  moins  concilier  avec  les  devoirs  d’un  gouverne¬ 
ment  attentif  au  bien-être  de  ses  sujets,  qu’il  n’existe 
aucun  motif  pour  que  celui  des  Pays-Bas  donne  le  premier 
1  exemple  d  accomplir  les  obligations  contractées. 

M.  l’envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  I.  et  R.  Ap.  est  prié  de  vouloir  bien  trans¬ 
mettre  ces  observations  à  sa  cour,  et  les  doutes  qui 
s’étaient  élevés  chez  elle  se  trouvant  de  cette  manière 
éclaireis ,  celle  de  La  Haye  continue  d’entretenir  l’es¬ 
poir  que  le  cabinet  autrichien  consentira  à  accorder  son 
puissant  appui  au  système  également  juste  et  modéré, 
adopté  à  l’égard  de  la  navigation  du  Rhin  par  le  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas. 

Si  les  propositions  libérales  faites  par  le  commissaire 
de  S.  M.  à  Mayence  le  26  Mars  et  le  18  Mai  1825, 


et 
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insérées  aux  protocoles  ci-dessus  mentionnés,  n’ont  pas 
encore  rencontré  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin  l’ac¬ 
cueil  quelles  présageaient,  il  y  a  tout  lieu  de  se  flatter 
que  les  nombreuses  concessions  auxquelles  s’est  déjà 
prêté  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  finiront  par  ouvrir 
l’issue  désirée  aux  obstacles  qu’a  éprouvés  jusqu’à  l’heure 
actuelle  l’accomplissement  des  stipulations  de  Vienne 
sur  l’objet  en  litige,  et  que  dès-lors  les  membres  de  la 
commission  centrale  réussiront  à  trouver  la  solution  du 
problème  compliqué  qui  les  occupe. 

Au  surplus,  le  ministère  prussien,  dans  sa  note  du 
ig  Avril  1825,  s’étant  déclaré  disposé  à  entamer  avec 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  une  négociation  commer¬ 
ciale  à  Cologne,  dans  l’espoir  qu’en  discutant  les  rap¬ 
ports  commerciaux  des  deux  états  on  parviendra  peut- 
être  à  concilier  tous  les  intérêts ,  la  cour  des  Pays-Bas 
demeure  intimément  convaincue,  que  les  plus  heureux 
auspices  présideront  à  la  fois  aux  conférences  de  Co¬ 
logne  et  de  Mayence,  du  moment  où  les  hautes  parties 
respectives,  faisant  abstraction  des  principes  généraux  et 
des  théories  spéculatives  qui  les  ont  partagées  jusqu'à 
ce  jour,  se  détermineront  à  adopter  la  voie  plus  con¬ 
ciliatrice  d’examiner  le  côté  pratique  de  la  discussion , 
et  de  chercher  à  s’entendre  d’après  les  liens  d’amitié, 
de  bon  voisinage  et  de  parenté  qui  les  unissent,  sur 
l’intervalle  bien  étroit  par  lequel ,  depuis  les  propositions 
faites  à  Mayence,  elles  se  trouvent  encore  séparées. 

Le  soussigné  saisit  etc. 

VEKSTOLK  DE  SoEEEÎf. 
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